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La seance est ouverte a 16 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

Le President {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

L’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi 
va d’abord faire une declaration conjointe au nom 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste et du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). Apres lecture de cette 
declaration conjointe, le Conseil entendra des exposes 
des presidents de ces trois comites. 

Je donne maintenant la parole a FAmbassadeur 
Oyarzun Marchesi 

M. Oyarzun Marchesi {parle en espagnol ) : Au 
nom des Presidents du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees, du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste et du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) relative a la proliferation 
des armes de destruction massive, j’ai l’honneur 
d’informer le Conseil de securite que les trois comites 
et leurs groupes d’experts respectifs continuent de 
cooperer, comme 1’a demande le Conseil dans ses 
resolutions 2083 (2012), 1963 (2010) et 1977 (2011) et 
dans ses resolutions anterieures. 

Le terrorisme, sous toutes ses formes et 
dans toutes manifestations, ainsi que le risque de 
proliferation des armes de destruction massive pose par 
des acteurs non etatiques continuent de representer une 
menace grave pour la paix et la securite internationales. 
Pour la contrer, le Conseil de securite a insiste sur la 
necessity d’une cooperation et d’une coordination 
etroites et efficaces entre le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida, le Comite contre le terrorisme et le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Depuis le dernier point fait au Conseil, les trois comites 
ont continue de cooperer pour mettre en oeuvre leurs 


activites de communication telles que definies dans 
le cadre de leurs mandats respectifs, renforce leur 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, effectue des visites 
conjointes, multiplie leurs echanges d’informations, 
coordonne leurs activites concernant les voyages et la 
planification, et cree un point de contact commun. Je 
voudrais fournir des informations plus detaillees sur les 
domaines de cooperation accrue. 

Les activites de communication et les visites 
de pays sont des outils importants qui permettent aux 
trois comites de s’acquitter de leurs mandats respectifs. 
Depuis novembre 2014, les trois groupes d’experts ont 
ete representes dans plus d’une dizaine d’ateliers et 
d’autres activites de communication, et au moins deux 
de ces groupes ont participe a d’autres reunions. Depuis 
le dernier expose (voir S/PV.7331), les trois groupes 
d’experts ont continue de cooperer dans le cadre des 
visites officielles effectuees dans les Etats Membres. 
Par exemple, en avril 2015, l’Equipe de surveillance 
et le Groupe d’experts du Comite 1540 se sont joints 
a la visite de suivi effectuee en Ouzbekistan par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme au 
nom du Comite. En mai 2015, le Groupe d’experts du 
Comite 1540 a accompagne la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme dans une visite de pays en 
Italie, effectuee au nom du Comite contre le terrorisme. 
La participation conjointe aux visites de pays continue 
de contribuer a renforcer la cooperation et l’echange 
d’informations entre les trois groupes d’experts et de 
faire en sorte que les groupes parlent d’une meme voix 
et adoptent une meme position face aux Etats Membres. 
Afin de renforcer la cooperation, les groupes d’experts 
ont continue de coordonner leurs visites de pays et leurs 
activites de communication. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et le Groupe d’experts du Comite 1540 ont un 
point de contact commun dans les Caraibes qui travaille 
avec les Etats Membres de la region pour renforcer 
le dialogue avec les deux Comites et mieux faire 
comprendre les dispositions des resolutions 1373 (2001), 
1540 (2004), 1624 (2005) et 2178 (2014). Au niveau 
interinstitutionnel, il encourage egalement les parties 
interessees a appuyer les initiatives nationales de mise 
en oeuvre, coordonne la fourniture d’une assistance 
technique fondee sur les besoins specifiques des Etats 
et fait office de dispositif d’alerte rapide. Le point de 
contact a soumis un rapport d’activite au Comite contre 
le terrorisme le 18 decembre 2014. 
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En fevrier 2015, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2199 (2015) visant a lutter contre le 
financement du terrorisme par le biais du commerce 
illicite de petrole. La resolution a apporte une contribution 
majeure a la consolidation des efforts internationaux en 
vue de parer a la menace que font peser l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et le Front el-Nosra. Toutefois, 
le niveau d’etablissement de rapports a ete jusqu’ici 
insuffisant. Par consequent, le Comite 1267 exhorte 
les Etats Membres a presenter, des que possible, 
leurs rapports conformement au paragraphe 29 de la 
resolution et a continuer de l’informer conformement au 
paragraphe 12. 

En ce qui concerne la cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et l’Equipe de surveillance du Comite 1267 ont 
continue de cooperer etroitement dans la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, 
en particulier en ce qui concerne le financement du 
terrorisme et le gel des avoirs des terroristes. II y a lieu 
de signaler que l’Equipe de surveillance a represente 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
a la vingt et unieme seance pleniere du Groupe 
d’action financiere du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord, qui s’est tenue a Oman en avril. Comme a 
l’accoutumee, la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et l’Equipe de surveillance ont presente, 
a la demande des Etats Membres, des observations 
communes sur les projets de loi relatifs aux dispositions 
des resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001) ayant trait 
a la finance. A cet egard, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et l’Equipe de surveillance 
ont soumis des remarques communes a la Tanzanie et 
a l’Ouganda concernant leurs projets de loi respectifs 
sur la mise en oeuvre des exigences de gel des avoirs 
prevues par les deux resolutions et l’application des 
mesures financieres. 

Tous les trois groupes d’experts sont des entites 
de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. A 
ce titre, l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
continue d’offrir une plate-forme visant a ameliorer la 
cooperation des trois groupes d’experts, non seulement 
entre eux mais aussi entre plus de 30 organisations, 
organismes et programmes des Nations Unies qui 
s’occupent de differents aspects de la lutte contre le 
terrorisme. L’Equipe de surveillance et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme ont egalement 
continue a jouer un role de premier plan dans leurs 
groupes de travail respectifs de l’Equipe speciale 


de lutte contre le terrorisme. Le Groupe d’experts 
du Comite 1540 a participe au Groupe de travail sur 
la gestion des frontieres dans le contexte de la lutte 
contre le terrorisme et au Groupe de travail sur la 
prevention des attentats a l’arme de destruction massive 
et les interventions en cas d’attentat. Les trois comites 
cooperent etroitement sur les questions liees a la gestion 
des frontieres. La Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, qui assure la presidence du Groupe de 
travail sur la gestion des frontieres dans le contexte de 
la lutte contre le terrorisme de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, a preside la reunion d’experts de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme sur la 
gestion coordonnee des frontieres, qui s’est tenue a Lyon 
en mai 2015. Les experts de l’Equipe de surveillance 
et le Groupe d’experts du Comite 1540 ont participe a 
la reunion et contribue aux debats sur les modeles mis 
au point par l’Equipe de surveillance en collaboration 
avec le Stimson Center sur la coordination de la gestion 
des frontieres. Les discussions entre les trois groupes 
d’experts ont porte, entre autres, sur la participation et la 
cooperation futures des groupes de travail sur la gestion 
des frontieres en vue d’ameliorer leur coordination 
globale, et ce, afin d’aider les organismes nationaux 
de gestion des frontieres a s’acquitter efficacement de 
leurs fonctions. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a egalement travaille en etroite collaboration 
avec l’Equipe de surveillance a la formulation 
d’observations et de suggestions a l’intention du 
Groupe de travail sur la lutte contre le financement 
du terrorisme, en ce qui concerne son initiative de 
renforcement des capacites en matiere de gel des avoirs, 
conformement aux resolutions 1267 (1999) et 1373 
(2001). Ce mois-ci, la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et l’Equipe de surveillance feront 
une presentation conjointe sur le financement des 
combattants terroristes etrangers a la reunion pleniere 
du Groupe d’action financiere. 

Les groupes d’experts continuent d’echanger 
regulierement des informations. La Direction 
executive du Comite contre le terrorisme communique 
regulierement aux deux autres groupes les rapports 
mensuels soumis par le Directeur executif au Comite 
contre le terrorisme, ainsi que les informations sur ses 
recentes missions, visites de pays et activites d’assistance 
technique. En tant que mesure additionnelle, les trois 
groupes d’experts se sont transmis leurs calendriers 
d’activites respectifs et ont discute des moyens 
d’ameliorer l’efficacite et l’efficience des visites de 
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pays ainsi que des possibility de renforcement des 
capacites, en vue d’optimiser le rapport cout-efficacite. 
Les experts du Comite 1540 etablissent des notes 
d’information sur les activites de sensibilisation menees 
par le Comite et les affichent sur son site Web, dans un 
souci de transparence et de partage d’informations. 

La Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et l’Equipe de surveillance utilisent 
regulierement leurs rapports et analyses respectifs 
et y font reference dans leurs travaux. Par exemple, 
le 18 fevrier 2015, le rapport de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme sur les problemes qui se 
posent lorsqu’il faut engager des poursuites contre des 
terroristes, rapport adopte par le Conseil de securite, 
a ete cite dans le rapport de l’Equipe de surveillance 
sur les combattants terroristes etrangers, tandis que la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme a fait 
reference aux travaux de l’Equipe de surveillance dans 
son rapport sur les combattants terroristes etrangers. 

La declaration du President du Conseil de 
securite en date du 19 novembre 2014 (S/PRST/2014/23) 
a prie la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme de presenter, dans les 180 jours, un rapport 
sur les lacunes existant dans l’utilisation par les Etats 
Membres de renseignements prealables concernant les 
voyageurs, et de formuler des recommandations pour 
elargir l’utilisation de ces renseignements. La Direction 
executive du Comite contre le terrorisme a travaille en 
etroite consultation avec l’Equipe de surveillance dans 
le cadre de l’etablissement de ce rapport. 

En avril 2015, l’Equipe de surveillance a participe 
a une reunion d’information d’experts organisee par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme sur 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Les trois groupes 
d’experts continuent de tenir des reunions communes, 
lorsqu’il y a lieu, que ce soit avec la participation du 
responsable de chaque equipe ou des equipes d’experts, 
en vue de preparer les initiatives de sensibilisation 
correspondantes et d’echanger des informations sur des 
questions ou activites specifiques dans certains pays ou 
certaines regions. 

Les travaux des trois comites, pris dans leur 
ensemble, offrent des possibility de nouvelles 
synergies, qui, si elles etaient pleinement mises en 
oeuvre, auraient un effet multiplicateur sur l’obtention de 
resultats. II devrait etre possible d’obtenir ces meilleurs 
resultats tout en respectant l’independance des groupes 
d’experts respectifs et leurs mandats. Sur la base de la 
coordination et de la cooperation en cours, le personnel 


et les groupes d’experts de chacun des trois comites 
se sont engages a cooperer dans un certain nombre de 
domaines. Ainsi qu’il a deja ete indique, il s’agit, entre 
autres, de la tenue de reunions entre les trois comites, que 
ce soit au niveau des comites ou entre les pays assurant 
la presidence; de l’augmentation de la participation aux 
visites sur site menees dans des Etats, a l’invitation 
de ces derniers, afin de faciliter la mise en oeuvre de 
chacune des resolutions; de la coordination d’une 
approche regionale commune pour collaborer avec les 
Etats Membres presentant des similarity sur les plans 
geographique et politique; et de la coordination dans les 
principaux domaines thematiques presentant un interet 
particulier pour tous les comites en vue de tirer parti de 
l’echange d’informations, des donnees d’experience et 
des pratiques efficaces. II s’agit egalement d’ameliorer 
la coordination durant l’execution des projets mis 
en oeuvre dans le cadre de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, en particulier au travers des 
divers groupes de travail thematiques; de coordonner 
les approches des Etats donateurs et des fournisseurs 
d’assistance, et de proceder a une evaluation conjointe 
des resultats; d’envisager d’elaborer, pour les Etats qui en 
font la demande et lorsque c’est necessaire, des modules 
d’assistance conjointe; d’ameliorer les interactions 
communes, en particulier avec les Etats qui ne presentent 
pas de rapports, pour les encourager a s’acquitter de 
leurs obligations en la matiere au titre des resolutions 
pertinentes; de contribuer a l’examen complet, prevu 
en 2016, de l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) auquel le Comite 1540 doit 
proceder, conformement a la resolution 1977 (2011); 
et d’ameliorer le travail effectue en cooperation avec 
d’autres entries des Nations Unies chargees de lutter 
contre le terrorisme, en particulier entre l’Equipe de 
surveillance des activites d’Al-Qaida et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, concernant 
les mesures a meme de renforcer l’application de la 
resolution 2199 (2015). 

Je vous remercie sincerement, Monsieur le 
President, ainsi que les membres du Conseil, de 
m’avoir donne l’occasion de prononcer cette declaration 
commune au nom des trois Comites. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Van Bohemen. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais ) : Lors de notre seance d’information 
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conjointe au Conseil, en mai 2014 (voir S/PV.7184), 
l’Ambassadeur Gary Quinlan - qui etait alors President 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees - avait evoque la question du changement de 
nature de la menace que representent Al-Qaida et ses 
associes, notamment la faculte d’adaptation du groupe 
aux niveaux local et mondial, ainsi que sa nouvelle 
generation de cadres. Depuis, nous avons vu cette 
menace evoluer de maniere spectaculaire, avec les 
rapides avancees territoriales et les tactiques brutales de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), egalement 
connu sous le nom de Daech, et, dans une moindre 
mesure, du Front el-Nosra. Cette situation s’est encore 
aggravee avec la presence des combattants terroristes 
etrangers et l’influence de plus en plus forte des entites 
associees a Al-Qaida en Libye. Au cours de mon 
expose aujourd’hui, j’expliquerai comment la menace 
dAl-Qaida et de ses entites associees a evolue pendant 
l’annee ecoulee, et je decrirai la reponse que leur oppose 
le Comite, la maniere dont les Etats Membres peuvent 
lui apporter leur contribution, et le travail a venir. 

Cette derniere annee, nous avons observe que 
l’EIIL recourt de plus en plus aux medias numeriques 
pour diffuser ses messages, dans le but autant de 
choquer et d’intimider que de recruter de nouveaux 
elements. Outre le role joue par les medias numeriques, 
les contacts sociaux directs sont egalement restes un 
facteur clef de recrutement. Le cout humain des attaques 
perpetrees par Al-Qaida et l’EIIL est enorme et tragique, 
non seulement en Iraq et en Republique arabe syrienne, 
mais egalement dans certaines regions du Nigeria, de 
la Libye, du Yemen, de l’Afghanistan, de la Somalie et 
au-dela. Nombre d’attaques visent des civils innocents, 
voire des lieux de culte, a l’image de l’attentat qui a 
recemment entraine la mort de 25 personnes pendant la 
priere du vendredi dans une mosquee d’Arabie saoudite. 
Bien que les populations de Syrie et d’lraq soient celles 
qui courent le plus grand risque, aucun Etat n’est a l’abri 
de la menace du terrorisme. 

Face a cette menace changeante que representent 
Al-Qaida et ses entites associees, le Conseil a adopte 
diverses resolutions qui elargissent les activites du 
Comite et de son equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions, par exemple, en ce qui 
concerne le petrole et le financement. Outre ses rapports 
reguliers, l’Equipe de surveillance a presente au Comite 
des rapports sur l’EIIL et le Front el-Nosra (S/2014/815) 
ainsi que sur les combattants terroristes etrangers 


(S/2015/358). Elle devrait egalement, d’ici au 12 juillet, 
presenter au Comite un rapport sur l’etat d’avancement 
de l’application de la resolution 2199 (2015), concernant 
l’EIIL et les interdictions petrolieres, et faire le point, 
avant le 27 septembre, sur la menace qui pese en Libye. 
La charge de travail de l’Equipe de surveillance continue 
de s’alourdir, ce qui met a mal ses ressources, et nous 
tenons a lui rendre hommage pour son devouement et la 
qualite de son travail. 

La menace terroriste croissante a entraine une 
hausse des designations d’individus et entites associes a 
Al-Qaida. Si, entre juin 2013 et mai 2014, six individus 
et entites avaient ete designes, entre juin 2014 et 
mai 2015, ce nombre est passe a 41. Plus de la moitie 
des inscriptions sur la Liste etaient liees a la question 
des combattants terroristes etrangers. Le recours, par 
les Etats Membres, aux derogations au gel des avoirs 
a egalement augmente, puisque cinq exemptions ont 
ete accordees entre 2014 et mai 2015, contre une seule 
pendant la periode precedente. Nous accepterons 
volontiers d’autres designations de la part des Etats 
Membres. Je voudrais souligner que les inscriptions sur 
la Liste doivent etre strategiques, ciblees et realistes. 
Nous voulons que les sanctions aient un effet pratique, et 
nous voulons avant tout cibler les individus et les entites 
que l’on peut empecher d’agir. L’Equipe de surveillance 
peut aider les Etats Membres a preparer les demandes 
d’inscription et de derogation. 

La Liste de sanctions est un document evolutif 
qui doit etre tenu a jour, et dont la pertinence, l’equite 
et la transparence doivent etre garanties. Le Comite 
s’y emploie de trois manieres. Premierement, le 
Comite precede a un examen triennal, qui determine 
si les inscriptions, notamment celles qui n’ont pas 
ete examinees depuis des annees, sont toujours 
pertinentes et realistes. Le Comite s’apprete a mettre 
la derniere main a l’examen triennal de 2014, et je 
voudrais remercier les Etats Membres qui ont fourni des 
informations pour cet examen, d’autant qu’obtenir des 
reponses de la part de tous les Etats qui avaient designe 
des individus et des entites s’est revele difficile. Nous 
exhortons tous les Etats Membres a prendre contact 
avec le Comite pour l’examen triennal de 2015, que nous 
commencerons bientot. 

La deuxieme maniere concerne les demandes 
de radiation de la Liste qui sont soumises au Bureau 
du Mediateur independant par les individus ou entites 
designes. Le Mediateur joue un role central pour veiller 
a ce que les procedures du Comite soient regulieres et 
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transparentes et a ce que la Liste soit le reflet dynamique 
de la menace qu’Al-Qaida et ses entites associees 
represented. Le Mediateur continue d’avoir une charge 
de travail importante, et un role qui l’est tout autant. 
Depuis le dernier expose du Comite devant le Conseil, 
six individus ou entites ont ete radies de la Liste, et trois 
y ont ete maintenus, au terme de l’examen par le Comite 
des rapports soumis par le Mediateur. Dix demandes 
ayant ete regues par le Mediateur sont actuellement 
a divers stades d’examen. Troisiemement, l’Equipe 
de surveillance met regulierement la Liste a jour en 
fonction des informations qui lui sont transmises par les 
Etats Membres, et nous encourageons done ces derniers 
a tenir l’Equipe de surveillance informee. 

Si nous voulons que les sanctions soient 
efficaces, elles doivent etre claires, ciblees et 
applicables. Plusieurs initiatives ont ete prises a cet 
egard. Cette annee, la presidence a publie une note de 
procedure qui clarifie les exigences de presentation 
de rapports contenues dans la resolution 2199 (2015), 
adoptee en fevrier dans le but de tarir le financement 
du terrorisme par le commerce illicite de petrole. Bien 
que cette resolution ait considerablement contribue a 
consolider les efforts internationaux de lutte contre la 
menace que representent l’EIIL et le Front el-Nosra, le 
nombre de rapports presentes jusqu’ici est insuffisant. 
Le Comite exhorte done les Etats Membres a presenter 
aussi rapidement que possible les rapports demandes 
au paragraphe 29 de la resolution, et a continuer de 
presenter ceux qui sont demandes au paragraphe 12. 
Nous attendons egalement avec interet 1’evaluation, par 
l’Equipe de surveillance en cooperation avec d’autres 
organismes des Nations Unies charges de la lutte contre 
le terrorisme, des effets de ces mesures, et de connaitre 
leurs propositions pour en ameliorer l’application. En 
fevrier, l’Equipe de surveillance a egalement publie trois 
notes explicatives relatives aux mesures de sanctions, 
lesquelles sont disponibles sur le site Web du Comite. 

De plus, des travaux sont en cours pour 
standardiser le format de toutes les listes de sanctions 
des Nations Unies et pour actualiser le site Web du 
Comite afin de le rendre plus convivial. Le Comite 
est charge, avec l’aide de l’Equipe de surveillance, 
d’examiner les cas de non-respect possible des mesures 
de sanctions, et a regu des reclamations de la part d’Etats 
Membres. Le 24 avril, la presidence a organise une 
seance d’information publique a l’intention des Etats 
Membres interesses durant laquelle ont notamment ete 
abordees les questions de mise en oeuvre. J’encourage 
les Etats Membres a faire part de leurs questions et 


preoccupations au Comite et a l’Equipe de surveillance. 
Nous nous tenons prets a les aider. 

Quant aux futures activites du Comite, l’Equipe 
de surveillance va presenter des rapports consacres a la 
Libye et aux repercussions de la resolution 2199 (2015). 
Le Comite discute actuellement des recommandations 
contenues dans le dix-septieme rapport de l’Equipe 
de surveillance, et nous esperons que nous arriverons 
bientot a un accord a cet egard. J’ai egalement l’intention 
de continuer a organiser regulierement des seances 
d’information publiques sur les travaux du Comite pour 
tous les Etats Membres que cela interesse. 

Je voudrais saisir l’occasion qui m’est donnee 
aujourd’hui pour signaler la releve prochaine au 
poste de Mediateur ainsi qu’au sein de l’Equipe de 
surveillance, en particulier le Coordonnateur. II s’agit 
de deux postes cruciaux pour les travaux du Comite 
et pour garantir que le regime est a meme d’intervenir 
avec efficacite, en toute equite et transparence, face a 
la menace changeante que representent Al-Qaida et les 
entites qui lui sont associees. Je remercie la Mediatrice, 
Kimberly Prost, et l’Equipe de surveillance, notamment 
son coordonnateur, Alexander Evans, de leurs efforts 
inlassables, et je leur presente tous mes vceux de reussite 
dans leurs prochaines fonctions. 

Pour terminer, je tiens a souligner de nouveau 
que le Comite des sanctions cree par la resolution 1267 
(1999) compte sur la cooperation des Etats Membres 
pour inscrire Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees sur la liste des sanctions, pour appliquer 
les sanctions et pour eviter le tragique tribut preleve par 
le terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Van Bohemen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadrice Murmokaite. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je voudrais faire une breve declaration au nom du Comite 
contre le terrorisme afin de donner un apergu general 
de revolution des travaux du Comite et de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme (DECT). 

Comme je l’ai indique le 29 mai (voir S/PV.7453), 
le Comite, avec l’appui de la DECT et en application 
du paragraphe 24 de la resolution 2178 (2014), a mene 
un large eventail d’activites pour contrer la menace 
posee par les combattants terroristes etrangers et 
il est en train de mettre au point toute une serie de 
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nouveaux outils congus pour faciliter son dialogue 
avec les Etats Membres au sujet de la mise en oeuvre 
des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), ainsi 
que de nouveaux outils destines a analyser les 
mesures adoptees specifiquement en application de la 
resolution 2178 (2014). En 2015, le Comite a consacre 
la majeure partie de ses efforts a relever les principales 
insuffisances et les bonnes pratiques qui endiguent le 
flux de combattants terroristes etrangers. II a soumis au 
Conseil trois rapports : sur les problemes poses par les 
poursuites contre des combattants terroristes etrangers 
(S/2015/123), sur la mise en oeuvre de la resolution 2178 
(2014) du Conseil de securite par les Etats touches 
par les combattants terroristes (S/2015/338) et sur 
l’utilisation de renseignements prealables concernant 
les voyageurs (S/2015/377). Aujourd’hui, je voudrais 
faire part au Conseil des moyens par lesquels le Comite 
a revitalise son fonctionnement au cours de ces derniers 
mois, pour reagir aux problemes urgents et nouveaux 
avec un maximum de celerite et d’efficacite. 

Au cours de leurs 13 annees d’existence, le 
Comite et sa Direction executive ont mis en place une 
vaste base de donnees d’information et d’analyses sur 
la mise en oeuvre des mesures antiterroristes dans tous 
les Etats Membres. Depuis 2005, le Comite s’est rendu 
dans plus de la moitie des Etats Membres, et dans de 
nombreux Etats Membres plus d’une fois. Cela a permis 
au Comite de suivre les progres accomplis au fil du 
temps en ce qui concerne la mise en oeuvre. Ces derniers 
temps, a l’occasion de ces visites, en particulier depuis 
septembre 2014, le Comite s’est occupe des mesures 
liees a la mise en oeuvre de la resolution 2178 (2014) afin 
de mieux comprendre les mesures concretes prises par 
les Etats Membres pour endiguer le flot de combattants 
terroristes etrangers. Ces evaluations menees sur place, 
en particulier dans les regions les plus touchees, se sont 
revelees tres utiles pour le Comite dans le cadre de 
l’execution de son mandat. 

Cette annee, l’objectif du Comite est d’adopter 
des mesures lui permettant d’exploiter rapidement et 
de maniere adequate ces informations pour faciliter 
l’apport d’une assistance technique utile et viable quand 
et ou cela est necessaire. II ne s’agit pas de proceder 
a une evaluation ou a une critique des insuffisances 
des Etats Membres, mais plutot de dresser une feuille 
de route detaillee de mesures concretes que les Etats 
Membres et leurs principaux partenaires peuvent 
prendre pour renforcer leurs capacites de faire face a la 
menace posee par le terrorisme. Le Comite est tenu de 
prendre ces mesures, en particulier au vu des taches que 


le Conseil lui a confiees en vertu de la declaration du 
president du 29 mai (S/PRST/2015/11). 

A cette fin, pour la premiere fois, le Comite a 
adopte une demarche fondee sur les risques la ou il 
convient. Cette demarche vise a faciliter des efforts 
de renforcement des capacites adaptes aux besoins de 
chaque Etat Membre. Etant donne l’immense diversite 
des Etats Membres, de par leur taille et leur population; 
la nature des diverses menaces que les terroristes font 
peser sur certains Etats Membres; et les capacites et les 
vulnerability specifiques des Etats Membres s’agissant 
de faire face a ces menaces, une strategic passe-partout 
serait irrealisable. Les Etats Membres doivent elaborer 
une riposte a la menace du terrorisme qui tienne compte 
de leurs problemes specifiques en matiere de securite 
nationale, au lieu de se fonder sur un modele fixe qui 
pourrait n’etre guere pertinent pour leur situation. 

Dans le meme ordre d’idees, le Comite a 
renforce ses echanges directs avec les Etats Membres. 
Par exemple, le 4 juin, en ma qualite de Presidente 
du Comite, de concert avec les Vice-Presidents et la 
Direction executive, j’ai organise une reunion ici a New 
York avec les representants de cinq pays d’Asie centrale, 
a laquelle ont egalement participe des representants de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et du 
Departement des affaires politiques. Du 2 au 6 fevrier, 
en collaboration avec la Direction executive, j’ai dirige 
une mission politique de haut niveau au Mali et au Niger, 
a laquelle ont participe l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Sahel et le Representant special du 
President de l’Union africaine pour la cooperation en 
matiere de lutte antiterroriste. 

Dans le contexte de tous ces echanges, le Comite 
a toujours rappele la position du Conseil, a savoir 
que toutes les mesures prises par les Etats Membres 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme doivent 
etre conformes a toutes leurs obligations en vertu du 
droit international et que les Etats Membres doivent 
adopter des mesures conformes au droit international, 
en particulier le droit international des droits de 
l’homme, le droit international des refugies et le droit 
international humanitaire. Le Comite a pris egalement 
des mesures pour communiquer plus efficacement avec 
l’ensemble des Membres concernant les resultats de 
son dialogue avec les Etats Membres, les organisations 
internationalesetregionalesetd’autres parties prenantes. 
II organise done davantage de seances d’information 
publiques. Rien qu’au cours de ce mois-ci, trois 
reunions sont prevues - le jeudi 18 juin, sur l’utilisation 
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de renseignements prealables concernant les voyageurs, 
en collaboration avec l’Organisation de l’aviation civile 
internationale et l’Association du transport aerien 
international; ce matin, sur la gestion de crises a la 
suite d’un attentat terroriste, avec des intervenants de 
l’OTAN, d’INTERPOL et de l’Organisation mondiale 
de la Sante; et le vendredi 19 juin, sur l’adoption du 
nouveau Protocole additionnel a la Convention du 
Conseil de l’Europe pour la prevention du terrorisme. 

Les relations etroites qui existent entre le 
Comite et les diverses parties prenantes ont toujours 
ete l’un de ses atouts. Afin de se reunir avec elles 
pour diriger les efforts visant a definir des mesures 
integrees et coordonnees portant sur certaines questions 
importantes, cette annee, le Comite fait des preparatifs 
dans la perspective de deux reunions speciales - une 
sur l’endiguement du flot de combattants terroristes 
etrangers, qui se tiendra a Madrid le mois prochain : il 
s’agit de la premiere reunion organisee en dehors de New 
York depuis 2011; et une seconde sur la prevention de 
l’utilisation par les terroristes d’Internet et des medias 
sociaux pour recruter des terroristes et inciter a des actes 
terroristes, qui se tiendra en novembre. Le 19 fevrier, le 
Comite a lance un reseau mondial de recherche mis en 
place par la Direction executive en vue de renforcer sa 
capacite d’analyse et de cooperation avec les principaux 
centres de reflexion et instituts de recherche. 

Le Comite reconnait que son efficacite ne depend 
pas seulement de ce qui est fait, mais egalement du 
moment ou cela est fait. A cette fin, il met en oeuvre 
des mesures lui permettant d’agir plus rapidement dans 
le cadre de son dialogue avec les Etats Membres et, 
ainsi, d’ameliorer sa capacite a reagir a leurs besoins 
sans pour autant sacrifier la qualite de ce dialogue ou la 
possibility pour les Etats d’examiner attentivement les 
mesures qu’ils entendent prendre suite a leurs echanges 
avec le Comite. Un exemple a cet egard est la demande 
faite par le Comite a la Direction executive de donner 
un apergu de la situation aussi rapidement que possible 
apres les visites de suivi. En 2015, la Direction executive 
a jusqu’a present fait des exposes a l’intention du Comite 
sur les visites effectuees a Oman, en Ouzbekistan, en 
Tunisie et en Turquie. Le Comite se rejouit du dialogue 
productif qu’il continue d’avoir avec chacun de ces Etats 
Membres. Le Comite continuera de prendre les mesures 
necessaires pour assurer une demarche pratique, 
receptive et dynamique s’agissant de son dialogue avec 
tous les Etats Membres, en vue d’assurer la mise en 
oeuvre effective des resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) 
et 2178 (2014). 


Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
lAmbassadrice Murmokaite de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (jparle en espagnol ) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier d’avoir organise 
cette seance d’information consacree aux Comites crees 
par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 
(2004). A cet egard, nous remercions les Ambassadeurs 
Gerard Van Bohemen, Raimonda Murmokaite et 
Roman Oyarzun Marchesi des exposes qu’ils ont faits 
en leur qualite de Presidents respectifs de ces organes 
subsidiaires. Nous saluons leur travail et leur leadership. 
Nous tenons egalement a remercier l’Ambassadeur 
Roman Oyarzun Marchesi d’avoir presente l’expose 
conjoint. Nous nous felicitons de la coordination des 
efforts entre ces differents domaines d’action. 

La Republique bolivarienne du Venezuela est 
convaincue que la lutte contre le terrorisme doit etre 
menee dans le cadre de la cooperation internationale, 
sur la base d’instruments internationaux et regionaux 
existants dans ce domaine et des normes du droit 
international, dans le plein respect de la souverainete 
des Etats, des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. Des actes d’une extreme violence 
perpetres par des groupes terroristes dans des pays 
d’Afrique et du Moyen-Orient se sont intensifies. Le 
terrorisme continue de faire peser de graves menaces 
sur la paix et la securite internationales. Par consequent, 
il est necessaire de mettre en oeuvre des mesures visant 
a interdire le financement, le ravitaillement en armes et 
la formation des groupes terroristes et des acteurs non 
etatiques, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

Le Venezuela reaffirme qu’il condamne 
categoriquement le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations, etant donne qu’il s’agit d’une violation 
flagrante du droit international, y compris le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. Notre pays voudrait reiterer ses 
preoccupations concernant la nature et les actions des 
acteurs non etatiques, car ils constituent une menace 
permanente et une source de violence et, souvent, se 
transforment en groupes terroristes. Le Conseil de 
securite doit prendre des mesures energiques pour 
empecher que des acteurs non etatiques re<;oivent un 
entrainement, des financements et des armes. Nous 
deplorons en outre le fait que la resolution 2220 (2015) 
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n’interdise pas clairement le transfert d’armes a des 
acteurs non etatiques. Nous demandons au Conseil de 
corriger cela. 

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, nous 
devons agir avec un sens politique profond. Au-dela des 
combats menes contre ces elements, la communaute 
internationale doit chercher a triompher des causes 
profondes de la crise que nous vivons aujourd’hui. La 
situation humanitaire tragique en Syrie, au Yemen et 
en Libye, entre autres, et les actions de Boko Haram, 
d’Al-Qaida, du Front el-Nosra, de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et des groupes qui leur sont associes 
exigent de la communaute internationale qu’elle prenne 
des mesures preventives, systematiques et fermes pour 
neutraliser ce phenomene. 

Nous considerons que le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees est un outil important dans 
la lutte contre le terrorisme. Comme le Comite, nous 
sommes preoccupes par la puissance et les capacites 
militaires des groupes armes qui gagnent du terrain 
en Syrie, en Libye, en Iraq et au Yemen. Nous sommes 
egalement preoccupes par les mesures unilaterales 
prises par certains pays qui, en affirmant lutter contre 
le terrorisme, menent des actions illegales telles que 
des assassinats cibles, des detentions arbitraires, des 
actes de torture et des bombardements, qui tres souvent 
font des victimes civiles et sortent du cadre du droit 
international. Le probleme du terrorisme doit etre regie 
dans le cadre du multilateralisme et en coordination 
avec les Etats concernes. 

Nous considerons par ailleurs que le role joue 
par le Mediateur pour faciliter le respect de la legalite 
est particulierement important. Nous considerons 
que ce mecanisme doit etre renforce pour accroitre la 
transparence. Nous remercions M me Kimberley Prost de 
l’independance et du professionnalisme avec lesquels 
elle a effectue son travail tout au long de son mandat. 
Nous esperons que son successeur sera bientot nomme. 

Ces derniers mois, le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste, avec l’aide de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme (DECT), a concentre ses 
efforts sur le suivi de la mise en oeuvre des dispositions 
de la resolution 2178 (2014) concernant les combattants 
terroristes etrangers et sur l’identification des meilleures 
pratiques et des lacunes auxquelles les Etats Membres 
doivent faire face pour lutter contre ce probleme. II y a 


aujourd’hui 25 000 combattants terroristes etrangers, y 
compris des femmes et des jeunes, d’au moins 100 pays. 
C’est ce qu’indiquent les rapports importants publies par 
le Comite sur les problemes lies aux poursuites contre 
les combattants terroristes etrangers et le controle 
efficace des frontieres dans les pays qui se trouvent 
dans des zones de conflit. La reunion extraordinaire que 
le Comite organisera a Madrid les 27 et 28 juillet sur 
les moyens d’endiguer le flot de combattants terroristes 
etrangers est une initiative positive qui contribue a 
une approche globale de ce probleme mondial. Nous 
l’appuyons pleinement. 

La resolution 2178 (2014) marque un tournant dans 
la lutte contre le terrorisme et nous appelons a sa mise 
en oeuvre effective. Elle encourage les Etats Membres 
a adopter une serie de mesures juridiques et politiques, 
dans le plein respect des buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, pour endiguer le 
flot de combattants terroristes etrangers. Nous pensons 
egalement qu’il est necessaire d’appliquer dans leur 
integralite d’autres resolutions pertinentes, notamment 
la resolution 1373 (2001), qui interdit le financement 
des actes de terrorisme, et la resolution 1624 (2005), qui 
interdit l’incitation a commettre des actes terroristes. II 
serait important de proceder a une evaluation des progres 
accomplis, en particulier cette annee qui marque le 
dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 1624 
(2005) et de la creation de la DECT. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), concernant les moyens 
de prevenir l’acquisition d’armes par des groupes 
terroristes, le Venezuela souhaite appeler l’attention du 
Conseil sur le processus d’examen complet en cours, qui 
vise a evaluer le travail realise par cet organe subsidiaire 
depuis 2011, un examen qui devrait etre acheve en 
novembre 2016. A cet egard, nous souhaiterions faire 
les observations et recommandations suivantes. 

La conference intergouvernementale qui aura lieu 
en juin 2016 et a laquelle participeront les Etats Membres 
de l’Assemblee generale doit etre envisagee comme un 
element essentiel, et ses resultats devraient faire partie 
de l’examen complet. S’agissant du processus d’examen, 
et en regie generale, le Comite doit etendre ses activites 
de communication a tous les sieges des organismes 
charges des affaires de desarmement a l’ONU, a savoir 
New York, Geneve et Vienne. 

Dans le cadre de ce processus d’examen, nous 
devons tenir compte en particulier des travaux realises 
par le Comite en matiere d’assistance internationale 
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et de transfert de technologie. II faut envisager des 
moyens de rapprocher au mieux les pays donateurs et 
les pays beneficiaires. Les priorites des pays demandant 
une aide devraient etre la base de la cooperation. A cet 
egard, le Venezuela rappelle que, ces dernieres annees, 
la possibility d’organiser une conference internationale 
pour promouvoir l’assistance internationale et le 
transfert de technologie dans le cadre du Comite 1540 a 
ete envisagee. Nous appuyons pleinement cette initiative 
et souhaitons savoir si cette idee est toujours d’actualite. 

Enfin, tout en reconnaissant l’importance de la 
resolution 1540 (2004) pour les efforts visant a prevenir 
l’acquisition d’armes de destruction massive par des 
groupes terroristes, le Venezuela considere neanmoins 
que l’elimination et la maitrise de ces systemes d’armes, 
les armes nucleaires en particulier, sont le meilleur moyen 
de s’assurer que les acteurs non etatiques n’acquierent 
pas ces armes de destruction. Nous regrettons que la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires tenue 
en mai n’ait pas ete en mesure d’adopter un document 
final a cause de l’attitude negative de certains pays 
au sujet de la mise en oeuvre de l’engagement pris 
en 1995 de convoquer une conference sur la creation 
au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes de 
destruction massive. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : J’interviens maintenant en ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004). Plutot que de donner lecture 
du long rapport detaille actuellement distribue dans la 
salle, je vais presenter une synthese soulignant les idees 
les plus pertinentes. 

Je pense que je n’ai pas besoin d’expliquer a 
qui que ce soit les risques poses par la proliferation a 
laquelle nous faisons face. Aujourd’hui plus que jamais, 
des groupes non etatiques et des groupes terroristes sont 
prets a employer des armes chimiques, biologiques et 
meme nucleaires et a recourir a une violence extreme. 
Nous sommes tous concernes par cette menace mondiale 
et tous les Etats sont tenus d’appliquer la resolution 1540 
(2004). Tous les Etats sont menaces. 

Je preside le Comite 1540 depuis peu de temps, 
depuis le 1“ janvier. Neanmoins, le Conseil peut etre 
assure que, avec l’equipe de la Mission et la cooperation 
de tous les membres du Conseil de securite, nous faisons 
de notre mieux. Je vais resumer cinq aspects pertinents 
des activites du Comite 1540 depuis la presentation du 
dernier rapport (voir S/PV.7319). 


Premierement, je mentionnerai le systeme de 
presentation des rapports. A ce jour, 174 Etats ont 
presente leur rapport. Cela veut dire que 90% des 
Membres de l’ONU ont presente les rapports generaux 
sur leurs structures en matiere de non-proliferation des 
armes de destruction massive. Neanmoins, en depit de 
l’importance de ces rapports, il est essentiel que les Etats 
presentent egalement, sur une base volontaire, d’autres 
rapports nous permettant d’avoir une idee plus precise et 
reelle de ce qui est fait en matiere de non-proliferation. 
II est egalement tres important que les Etats appliquent 
ce que Ton appelle les plans d’action nationaux, qui sont 
totalement facultatifs mais cependant tres utiles. 

Deuxiemement, je tiens a mentionner 
les coordonnateurs nationaux, prevus dans la 
resolution 1540 (2004). Ils sont absolument essentiel a 
nos travaux et un cours de formation leur est propose 
afin qu’ils puissent mieux s’acquitter de leurs fonctions. 

Troisiemement, nous nous efforgons d’ameliorer 
le systeme d’assistance mis au point pour renforcer 
la capacite des Etats qui demandent de l’aide pour 
ameliorer leur niveau de mise en oeuvre des obligations 
decoulant de la resolution 1540 (2004), et pour cela, 
nous collaborons avec les organisations regionales 
et internationale s. 

Quatriemement, en ce qui concerne la 
communication, il est fondamental de maintenir des 
contacts directs entre le Comite 1540 et les Etats 
Membres. Nous nous employons a encourager la 
participation des 19 Etats qui n’ont toujours pas presente 
de rapports de base, et nous avons intensifie les contacts 
avec les organisations regionales et internationales. 
Un bon exemple en est la visite que j’ai recemment 
effectuee en ma qualite de President du Comite 1540 
(2004) a Vienne, ou j’ai rencontre de hauts responsables 
de l’Agence internationale de l’energie atomique et de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
entre autre s. 

Enfin, s’agissant de la transparence, elle et la 
communication sont vitales aux fins d’une mise en 
oeuvre efficace de la resolution. A cette fin, le Comite 
recherche des moyens d’utiliser plus efficacement les 
medias sociaux, les reseaux sociaux et les autres moyens 
de communication. Par exemple, nous avons decide 
de publier un message trimestriel de la presidence a 
l’intention de tout le reseau lie au Comite 1540. 

Je vais maintenant aborder la question de 
l’examen complet, tout en rappelant aux membres que la 
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version ecrite de ma declaration qui leur a ete distribute 
contient une explication beaucoup plus detaillee. 

Premierement, j’ai pris bonne note, en ma 
qualite de President du Comite 1540, des observations 
et des commentaires interessants de la delegation 
venezuelienne. Selon le Comite, l’examen complet doit 
etre retrospectif, mais il doit surtout etre tourne vers 
l’avenir. II doit se baser sur l’analyse de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) depuis l’examen auquel il 
a ete procede en 2009, et ce afin d’ameliorer la mise en 
oeuvre et l’efficacite de Faction des Etats Membres. Il 
convient de souligner que le Comite a adopte le 28 avril 
dernier un document concernant les modalites - qui 
a ete publie sur le site Web - dans lequel est decrit le 
processus de l’examen complet. Je souhaite souligner 
les aspects suivants de ce processus. 

Premierement, le Comite analysera les donnees 
contenues dans les rapports presentes par les Etats 
ainsi que le niveau de mise en oeuvre de la resolution 
et les principales tendances constatees a cet egard 
depuis 2009. Cette analyse va nous permettre d’apporter 
des ameliorations. 

Deuxiemement, le Comite analysera son 
propre role s’agissant de promouvoir la concordance 
entre les demandes et les offres d’aide, et ce tout en 
recherchant des moyens de veiller a ce que l’aide soit 
fournie promptement. 

Troisiemement, durant le processus d’examen 
complet, nous rechercherons des moyens d’ameliorer 
la collaboration entre le Comite et les organisations 
internationales qui ceuvrent dans le meme domaine. 
Pour ce qui est des organisations regionales, nous 
devons mettre au point des methodes plus efficaces 
pour les aider a mettre en place des reseaux de points 
de contact du Comite 1540 - par exemple, comme je l’ai 
deja dit, des cours de formation. 

Enfin, l’examen complet doit egalement mettre 
l’accent sur la communication en utilisant en temps 
voulu les publications et autres moyens a sa disposition. 
Le Comite est en train d’elaborer un calendrier de 
travail pour proceder a l’examen d’ici a decembre 2016. 
Naturellement, le calendrier offrira de nombreuses 
possibility de recueillir les vues des Etats Membres, 
et il prevoira egalement des consultations avec les 
organisations internationales et la societe civile. J’invite 
des a present les Etats membres et les Etats non membres 
a contribuer a ce processus important. 


Pour finir, je tiens a remercier tous ceux qui ont 
fourni un appui au Comite et lui ont permis de mener a 
bien son programme de travail, notamment en versant 
des contributions financieres volontaires, qu’il s’agisse 
d’Etats tels que l’Andorre, les Etats-Unis, le Kazakhstan, 
la Norvege et la Republique de Coree, d’organisations 
telles que l’Union europeenne ou de fondations privees 
telles que la Carnegie Corporation de New York. Je 
tiens enfin a remercier tout particulierement le Bureau 
des affaires de desarmement de son appui constant. 

M. Mangaral (Tchad) : Je remercie de leurs 
presentations les Ambassadeurs Gerard Van Bohemen, 
de la Nouvelle-Zelande, Raimonda Murmokaite, de la 
Lituanie, et Roman Oyarzun Marchesi, de l’Espagne, 
respectivement Presidents du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste, et du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) concernant la non¬ 
proliferation.. Je les felicite pour leur leadership a la tete 
desdits Comites. 

S’il est vrai que tout le monde se preoccupe de 
mettre fin au terrorisme, il est vrai aussi que la voie la 
plus simple pour y parvenir est de ne pas y contribuer. 
Nous estimons pour notre part que, pour eliminer le 
terrorisme, il importe entre autres de regler les conflits, 
de detruire les sanctuaires des terroristes et de mettre 
fin a leurs approvisionnements, en particulier en armes 
et en munitions. Le Tchad, qui a subi hier trois attentats 
terroristes meurtriers dans sa capitale, condamne le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations et appelle le Conseil de securite a prendre 
des mesures urgentes contre l’approvisionnement illicite 
en armes et en munitions des acteurs non etatiques en 
general, et des groupes terroristes en particulier. 

Concernant la menace posee par Al-Qaida et 
les personnes et entites qui lui sont associees, celle-ci 
est sans cesse grandissante. En effet, les organisations 
telles que le pretendu Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), le Front el-Nosra, Boko Haram et d’autres 
conquierent des pans entiers de territoires. L’afflux de 
combattants etrangers recrutes a travers Internet et les 
reseaux sociaux en Iraq, en Syrie, en Libye et ailleurs 
prend une ampleur inquietante, et le cout humain 
des attaques perpetrees par ces groupes est enorme. 
Plusieurs actions salutaires ont ete menees pour juguler 
la menace terroriste. C’est le lieu de saluer l’adoption 
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des resolutions 2161 (2014), 2170 (2014), 2178 (2014), 
2195 (2014), 2199 (2015), 2214 (2015) et 2220 (2015) 
du Conseil de securite et la soumission par le Comite 
des rapports sur l’EIIL, le Front el-Nosra ainsi que les 
combattants etrangers. Nous attendons avec impatience 
le prochain rapport du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, 
car nous sommes particulierement preoccupes par 
la presence de groupes terroristes se revendiquant de 
Daech dans le sud de ce pays, frontalier avec le Tchad, 
ainsi que par la menace terroriste dans tout le Sahel. 

Aussi, il importe de continuer d’inscrire sur la liste 
des sanctions les individus et entries qui tomhent sous le 
coup des sanctions. Le Comite doit cependant continuer 
d’actualiser de fa9on reguliere cette liste. Nous felicitons 
le Comitepour sonexamentriennal 2014, et encourageons 
les Etats Memhres a fournir des informations en vue de 
l’examen triennal 2015. Nous saluons le role important 
de la Mediatrice, M me Kimberley Prost, de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
et du Coordonnateur, M. Alexander Evans. Nous les 
remercions de leurs rapports. Nous exprimons le souhait 
que leurs successeurs soient selectionnes et nommes en 
tenant compte d’une representation geographique aussi 
large que possible, conformement a l’Article 101 de la 
Charte des Nations Unies. 

S’agissant du Comite cree par la resolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste, le Tchad salue les 
actions entreprises par le Comite en reponse a la menace 
posee par les combattants etrangers. Nous prenons note 
des trois rapports que le Comite a soumis au Conseil 
dans le courant de cette annee, et lui recommandons de 
mettre davantage l’accent sur les questions de gestion, de 
controle et de securisation des frontieres. Nous notons 
egalement que depuis 2005, le Comite a effectue des 
visites dans plus de la moitie des Etats Membres. Ces 
visites sont essentielles pour suivre la mise en oeuvre des 
mesures antiterroristes, notamment les resolutions 1373 
(2001), 1624 (2005), 2178 (2014), entre autres. Elies 
aident a faciliter l’assistance technique et a renforcer les 
capacites des Etats afin de contrer la menace terroriste. 
C’est pour cette raison que nous encourageons le 
Comite a continuer d’entreprendre des visites dans les 
pays. Toutefois, nous suggerons de recruter des experts 
au niveau national ou regional, en plus de ceux bases a 
New York, afin de limiter les couts tres onereux de leurs 
deplacements. Nous saluons l’adoption par le Comite 
d’une approche basee sur le risque, qui vise a faciliter le 
renforcement des capacites en fonction des besoins de 
chaque Etat. Nous nous accordons a cet egard avec la 


presidence du Comite pour recommander a chaque Etat 
de concevoir sa reponse antiterroriste en se basant sur 
ses propres problemes de securite. 

En sus des visites dans les pays, nous encourageons 
aussi les visites de haut niveau. Nous saluons a cet egard 
la mission effectuee par la Presidente du Comite au 
Mali et au Niger en compagnie du Directeur executif 
du Comite, de l’Envoyee speciale du Secretaire 
general pour le Sahel et du Representant special de 
la Presidente de la Commission de l’Union africaine 
charge de la cooperation antiterroriste. A l’avenir, il 
serait souhaitable que les membres du Comite qui en 
font la demande puissent participer a de telles missions 
dans leurs zones geographiques. Nous encourageons la 
tenue de reunions speciales hors de New York, a l’instar 
de celle qui aura lieu a Madrid, en Espagne, en juillet 
prochain, et suggerons l’organisation d’une autre en 
Afrique, en coordination avec l’Union africaine. 

Concernant le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) relative a la proliferation 
des armes de destruction massive, nous prenons note 
des progres accomplis dans la mise en oeuvre de ladite 
resolution depuis novembre 2014. Nous notons aussi que 
le Comite a soumis au Conseil de securite son examen 
annuel de mise en oeuvre pour l’annee 2014 et son plan 
de travail pour l’annee 2015. Nous saluons les efforts des 
Etats Membres pour mettre en oeuvre la resolution 1540 
(2004) et notons que 174 pays, soit 90% des Etats, ont 
fait rapport au Comite sur les mesures prises pour la 
mise en oeuvre de la resolution. Aussi, un nombre 
important d’Etats ont soumis leur plan volontaire de 
mise en oeuvre national. 

Cependant, beaucoup reste encore a faire 
pour parvenir a une mise en oeuvre universelle de la 
resolution 1540 (2004). A cet effet, nous encourageons 
le Comite a renforcer le role des points de contact 
nationaux et a ameliorer son systeme d’assistance 
aux Etats. Nous encourageons aussi les visites dans 
les pays, l’organisation d’ateliers et le travail avec 
les organisations internationales et regionales. Nous 
esperons que l’examen complet de l’etat de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), prevu d’ici fin 2016, 
permettra d’accelerer la mise en oeuvre. Nous notons a 
cet egard que le Comite s’est deja accorde sur quatre 
modalites et qu’un plan de travail pour mener ledit 
examen est en cours d’elaboration. 

Pour ce qui concerne la cooperation et la 
coordination entre les trois comites de lutte contre 
le terrorisme du Conseil de securite susmentionnes 
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et leurs groupes d’experts, nous croyons qu’il est 
d’une importance capitate de lutter ensemble contre 
les menaces a la paix et a la securite internationales 
resultant d’actes terroristes et de la proliferation d’armes 
de destruction massive par les acteurs non etatiques. 
Nous notons en particulier la participation depuis 
novembre 2014 des groupes d’experts des trois comites 
a divers ateliers et aux activites de communication, 
aux visites dans les pays, a la cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales et aux echanges d’informations. 

Nous apprecions que la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et le Groupe d’experts du 
Comite 1540 disposent d’un point de contact commun 
dans les Caraibes. De meme, nous apprecions la 
cooperation entre la Direction executive et l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee 
par la resolution 1526 (2004) du Conseil de securite 
concernant Al-Qaida, sur les questions de financement 
du terrorisme et du gel des avoirs des terroristes. A cet 
egard, nous saluons les observations conjointes qu’elles 
ont bien voulu fournir a la Tanzanie et a l’Ouganda lors 
de la preparation de leur loi sur la mise en oeuvre des 
resolutions 1297 (1999) et 1373 (2001), notamment les 
dispositions relatives au gel des avoirs et a la mise en 
oeuvre des mesures financieres. 

Pour finir, le Tchad exprime sa reconnaissance 
aux Ambassadeurs Van Bohemen, Oyarzun Marchesi 
et Murmokaite, et les assure de sa cooperation avec les 
comites qu’ils president. Nous encourageons les trois 
comites a continuer de renforcer leur cooperation et leur 
coordination. Le Tchad appelle tous les Etats a ceuvrer 
de bonne foi pour lutter contre l’extremisme violent et 
le terrorisme. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord, au nom de la delegation angolaise, feliciter 
la presidence malaisienne d’avoir pris l’initiative 
d’organiser la presente seance avec les presidents des 
trois organes subsidiaires du Conseil de securite ayant 
pour mandat de lutter contre le terrorisme, auxquels 
nous souhaitons la bienvenue. 

La tenue de cette seance moins d’un mois apres le 
debat du 29 mai sur la menace posee par les combattants 
terroristes etrangers (voir S/PV.7453) est une illustration 
de notre determination collective a lutter contre la 
menace posee par le terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations. Le terrorisme est une 
menace mondiale qui affecte tous les continents et tous 
les peuples. Le terrorisme contemporain est le produit 


le plus malefique et le plus sinistre de la mondialisation. 
Nous sommes conscients qu’une action mondiale, 
telle que celle menee par l’ONU en cooperation avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, est absolument necessaire pour lutter plus 
efficacement contre le terrorisme. 

Sur notre continent plus particulierement - l’Afrique, 
le terrorisme se repand partout et de fagon dangereuse : Boko 
Haram au Nigeria et dans le bassin du lac Tchad; Al-Qaida 
et les groupes qui lui sont associes au Maghreb; Ansar el- 
Charia et l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) en 
Libye; les Chabab en Somalie; une myriade de groupes 
terroristes sevissant dans la region du Sahel; et des terroristes 
en Republique centrafricaine, en Republique democratique 
du Congo et au Mali. Une situation preoccupante regne 
desormais en Afrique, avec des terroristes menagant la paix 
et la stabilite partout sur le continent. 

Comme le President du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 
(2011) concernant Al-Qaida et les personnes et entites 
qui lui sont associees l’a souligne dans son expose, le 
cout humain des attaques menees par Al-Qaida, l’EIIL 
et d’autres terroristes est enorme et tragique, que ce 
soit au Moyen-Orient, en Afrique, en Asie centrale, en 
Extreme-Orient ou en Europe. Le Conseil de securite 
a repondu de fagon appropriee a cette menace en 
elargissant les activites du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste et de son Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions a l’etablissement de rapports 
sur le financement du terrorisme par la vente illegale 
de petrole, ainsi que sur l’EIIL, le Front el-Nosra et les 
combattants terroristes etrangers. 

Plus le terrorisme s’etend, plus le nombre de 
personnes et d’entites associees a Al-Qaida inscrites sur 
la liste par le Comite faisant suite aux resolutions 1267 
(1999) et 1989 (2011) augmente. L’observation du 
President du Comite selon laquelle les inscriptions 
doivent etre strategiques, ciblees, realistes, avoir un effet 
pratique et viser en priorite les personnes et les entites 
que Ton peut empecher d’agir repond effectivement a 
la necessity de garantir l’efficacite des sanctions. Mais 
les sanctions, seules, ne suffissent pas a remporter la 
bataille contre le terrorisme. Nous devons resserrer la 
cooperation mondiale, internationale, regionale et sous- 
regionale, renforcer les capacites nationales a tous les 
niveaux et trouver de nouveaux moyens de mener une 
lutte ideologique contre l’extremisme et la radicalisation 
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des jeunes, de denoncer, d’isoler, de neutraliser et de 
vaincre la menace posee par le terrorisme. 

Toujours concernant le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011), nous partageons les preoccupations 
exprimees par son president au sujet de la fin des 
mandats du Mediateur et du Coordonnateur de l’Equipe 
de surveillance. Nous esperons que la releve se fera sans 
heurts, etant donne le role crucial de ces mandats pour 
permettre au Comite de lutter efficacement contre la 
menace posee par Al-Qaida et ceux qui lui sont associes. 

Nous saluons le role que joue l’Organisation des 
Nations Unies a l’echelle mondiale ainsi que sa conduite 
remarquable des efforts de lutte contre le terrorisme, 
par le biais des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite sur la question, du Comite 1373 et de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
Le recent debat public au niveau ministeriel sur le 
terrorisme, et plus precisement sur la mise en oeuvre de 
la resolution 2178 (2014) du Conseil de securite adoptee 
en septembre 2014, ainsi que les mesures prises par les 
Etats Membres et par la communaute internationale pour 
contrer la menace posee par les combattants terroristes 
etrangers, aura ete un jalon important dans Faction du 
Conseil de securite et la cooperation internationale 
pour contrer cette evolution des plus indesirables de la 
situation internationale. 

Nous encourageons et appuyons les efforts du 
Conseil de securite pour favoriser une cooperation et une 
coordination plus etroites entre le Comite faisant suite a 
la resolution 1267 (1999) et 1989 (2011), le Comite 1373, 
le Comite cree par la resolution 1540 (2004), leurs 
groupes d’experts respectifs et les principaux organes 
charges de la lutte contre le terrorismes, comme la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, les 
equipes de surveillance et l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. 

En conclusion, le risque que des armes de 
destruction massive tombent entre les mains d’acteurs 
non etatiques pose une grave menace a la paix et a la 
securite internationales. Nous encourageons et appuyons 
les efforts du Conseil de securite pour renforcer la 
cooperation et assurer une coordination efficace entre 
le Comite 1540 et le cadre d’ensemble mis en place pour 
lutter contre le terrorisme. Nous exprimons notre appui 
a la declaration a la presse sur l’examen complet de 
l’etat de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) du 
Conseil de securite. 


M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je me felicite de l’occasion qui m’est donnee de passer 
en revue les organes subsidiaires du Conseil charges de 
la lutte contre le terrorisme, des armes de destruction 
massive et du regime de sanctions contre Al-Qaida et 
ses associes. Je remercie les intervenants de l’aperqu 
complet qu’ils viennent de nous presenter et de tout le 
travail qu’ils accomplissent en notre nom, en sus de 
leurs activites quotidiennes en qualite de representants 
de leur pays au Conseil de securite. 

Comme Font montre tant d’atrocites terroristes 
commises recemment, nous faisons aujourd’hui face a 
des menaces a la paix et a la securite internationales 
que nos predecesseurs auraient pu a peine imaginer 
au moment de la redaction de la Charte des Nations 
Unies, il y a 70 ans. Les attaques, comme celle tentee 
contre des touristes en Egypte, pas plus tard que la 
semaine derniere, ont montre que nos concitoyens 
peuvent desormais etre pris pour cibles n’importe 
ou dans le monde. Ces menaces detruisent des vies 
et compromettent fondamentalement nos efforts 
collectifs pour maintenir la stability et promouvoir le 
developpement a travers tout le globe. Les travaux des 
trois comites constituent un element essentiel de la 
riposte mondiale. Ensemble, nous pouvons empecher 
des individus dangereux de se rendre a l’etranger 
pour commettre ces actes odieux. Nous pouvons geler 
leurs avoirs et mettre un terme a leur financement du 
terrorisme, et nous pouvons les empecher d’avoir acces 
a un arsenal encore plus dangereux de bombes sales 
et d’armes chimiques. Les comites et leurs experts de 
l’ONU constituent done un outil indispensable et une 
ressource pour le Conseil. Je reaffirme le plein appui 
du Royaume-Uni au travail qu’ils accomplissent. Je 
voudrais maintenant parler de chaque comite Fun apres 
l’autre. 

Premierement, s’agissant du Comite contre le 
terrorisme, preside par Raimonda, nous nous felicitons 
du recent rapport etabli par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme sur les combattants 
terroristes etrangers et d’autres questions. Ce type 
d’analyse aide tous les Etats Membres a comprendre les 
risques auxquels nous sommes confrontes a l’echelle 
internationale et renforce notre volonte collective de 
prendre des mesures au niveau mondial. Comme nous 
l’avons entendu dans les debats du Conseil le mois dernier 
(voir S/PV.7453), repliquer au discours des extremistes 
est un defi majeur pour nous tous. Nous notons avec 
satisfaction l’importance accrue que le Comite accorde 
a cette question et sommes certains que la lutte contre 
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l’extremisme violent restera une priorite pour le Comite 
a l’avenir. Nous attendons avec interet les ajouts que le 
Comite apportera au plan d’action en vue de prevenir 
l’extremisme violent, recemment annonce le Secretaire 
general. Nous esperons qu’il comprendra des criteres 
clairs de mesure de la reussite, ainsi que des idees a effet 
rapide concernant le renforcement des capacites. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le Comite 
que Gerard preside, qu’il me soit permis de reaffirmer 
mon appui aux travaux du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida. Ce regime reste un outil essentiel du Conseil 
de securite pour perturber les activites revoltantes de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et des groupes 
d’Al-Qaida. Mais, pour ce faire, tous les Etats doivent 
s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu 
du regime, et la liste doit pouvoir s’adapter a 1’evolution 
des menaces. Aussi saluons-nous le travail accompli par 
l’Equipe de surveillance des sanctions contre Al-Qaida 
et l’analyse qu’elle a presentee au Conseil, notamment 
son dernier rapport approfondi sur les combattants 
terroristes etrangers (S/2015/358). Ce rapport a permis 
au Conseil de se faire une precieuse idee de l’ampleur 
des flux de terroristes etrangers : ils sont estimes 
a 25 000 combattants originaires de plus de la moitie des 
Etats Membres de l’ONU. Le regime des sanctions doit 
egalement disposer de procedures claires et equitables 
afin que la liste reste utile et a jour. Nous nous associons 
au President pour remercier M me Kimberly Prost de ses 
services hors pair au poste de Mediateur. Le travail 
qu’elle a accompli a permis de preserver la legitimite et 
l’efficacite de cet outil important. 

Troisiemement, passant a la non-proliferation et a 
la resolution 1540 (2004), a savoir le Comite preside par 
Roman, le risque que des acteurs non etatiques, surtout 
des terroristes, acquierent des armes de destruction 
massive est un scenario de cauchemar pour nous tous. 
Vu la complexity des conflits actuels et 1’evolution rapide 
des technologies, il est imperatif que nous appliquions 
de maniere effective la resolution 1540 (2004), si nous 
voulons reduire la probability que cela se produise un 
jour. Je tiens a saisir cette occasion pour remercier le 
Groupe d’experts du Comite 1540 et le Bureau des affaires 
de desarmement des efforts inlassables qu’ils deploient 
pour aider les Etats a se conformer a la resolution. Mais 
nous devons faire plus. Nous exhortons tous les Etats a 
s’adresser au Comite pour offrir leur appui ou demander 
une aide a la mise en oeuvre de la resolution au niveau 
national. Et aux 19 Etats qui n’ont pas encore presente 
un rapport sur leurs mesures d’application nationale, 
nous devons demander clairement de le faire. 


Nous attendons egalement avec interet le 
commencement de l’examen complet de l’etat de mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), sous la direction 
de l’Espagne. Nous invitons tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies a reflechir a 
la maniere dont les travaux du Comite peuvent etre 
renforces, notamment par le biais de la mise en oeuvre, 
de la surveillance, de l’assistance, de la mise en rapport 
de demandeurs et fournisseurs de moyens d’action, et de 
la sensibilisation. 

J’ai ete heureux d’entendre l’expose d’aujourd’hui 
sur la cooperation croissante entre ces trois importants 
organes subsidiaires. Lorsque les ressources sont 
limitees, des activites conjointes, telles que les visites 
de pays, peuvent economiser des fonds et accroitre la 
valeur ajoutee. Nous esperons voir d’autres innovations 
comme celles-ci a l’avenir. 

M. Adamu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie les Ambassadeurs Murmokaite, Van Bohemen 
et Oyarzun Marchesi de leurs exposes tres instructifs. 

Le Nigeria prend note avec satisfaction du large 
eventail d’initiatives entreprises au cours des six derniers 
mois par le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste, 
avec le concours d’autres organismes des Nations Unies 
charges de la lutte contre le terrorisme, en particulier 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
Ces efforts ont permis de renforcer les capacites et les 
moyens dont dispose la communaute internationale 
pour lutter contre la menace du terrorisme. En effet, 
les trois rapports presentes par le Comite cette annee 
permettront non seulement de renforcer les efforts que 
deploient actuellement les Etats Membres pour mettre 
en oeuvre la resolution 2178 (2014), mais contribueront 
egalement a la lutte contre le phenomene inquietant des 
combattants terroristes etrangers. 

Le Nigeria reste fermement attache a faction 
menee par l’ONU pour lutter contre le terrorisme. C’est 
pourquoi le President Muhammadu Buhari, en sa qualite 
de President du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, a souligne, le 13 juin, l’engagement du Nigeria 
a lutter globalement contre ce fleau qu’est le terrorisme 
mondial. II a egalement assure que la campagne contre 
la menace de l’insurrection menee par Boko Haram se 
deroulerait dans le respect des droits de l’homme et du 
droit humanitaire. 

Nous nous felicitons des visites de pays effectuees 
par le Comite contre le terrorisme, qui ont non seulement 
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fourni des informations essentielles, mais ont egalement 
permis d’evaluer les lacunes. Nous comptons, en effet, 
qu’elles contribueront grandement aux travaux du 
Comite. Nous attendons avec interet les visites de suivi 
que le Comite a proposees pour le mois d’octobre. 

En ce qui concerne la non-proliferation des armes 
de destruction massive, nous reaffirmons la necessity 
pour tous les Etats de continuer a prendre des mesures 
resolues et efficaces afin de prevenir la proliferation 
des armes nucleaires, chimiques ou biologiques 
et de leurs vecteurs, conformement a l’esprit de la 
resolution 1540 (2004). 

Dans notre quete collective du maintien de la 
paix et de la securite internationales, nous devons 
intensifier nos efforts pour empecher les acteurs non 
etatiques, notamment les terroristes, d’acquerir des 
armes de destruction massive. Nous pensons que 
l’objectif de la non-proliferation sera progressivement 
atteint lorsqu’il sera repondu aux demandes d’assistance 
par des offres correspondantes. La decision prise par 
le Comite cree en application de la resolution 1540 
(2004) de renforcer sa cooperation avec les autres 
comites, ainsi qu’avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, permettra sans nul 
doute d’ameliorer l’execution de son mandat. Une 
approche multidimensionnelle, comme en temoigne la 
collaboration avec la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, constituera un moyen viable 
d’atteindre l’objectif de la resolution. 

Selon nous, l’etablissement de rapports demeure 
un element essentiel des travaux du Comite. Alors 
qu’il entame son examen complet de l’etat de mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), nous comptons que 
des mesures concretes seront prises afin d’atteindre 
l’objectif de promouvoir l’universalite de la presentation 
des premiers rapports par les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait. En outre, nous souhaitons encourager le 
Comite a etudier d’autres formes d’aide qui garantiraient 
la presentation de rapports au titre de la resolution, 
resultat qui pourrait etre plus vite obtenu en poursuivant 
la collaboration entre le Groupe d’experts et le Bureau 
des affaires de desarmement. Par l’intermediaire des 
bureaux regionaux, il est possible de cooperer et d’aider 
les Etats Membres a soumettre leurs premiers rapports. 

M. Bertoux (France) : Qu’il me soit permis, tout 
d’abord, de remercier les Ambassadeurs d’Espagne, de 
Nouvelle-Zelande et de Lituanie pour leurs presentations 
et pour le leadership qu’ils exercent a la tete du comite 
dont ils assurent respectivement la presidence. 


Le terrorisme reste une menace extremement 
presente, comme viennent nous le rappeler les attentats 
trop frequents qui endeuillent l’actualite. Je pense 
notamment aux terribles attentats qui ont frappe 
N’Djamena hier, que nous condamnons avec la plus 
grande fermete, en assurant nos collegues du Tchad de 
notre total soutien dans cette epreuve. 

Comme l’a souligne le President du Comite 1267, 
l’annee passee a ete caracterisee par la multiplication 
des crises liees a Al-Qaida et a ses affilies : l’emergence 
de Daech, la poursuite des actions de Boko Haram, la 
progression de la radicalisation, dont le phenomene 
des combattants terroristes etrangers est une des 
illustrations, ou encore la situation en Libye. Sur ces 
sujets, le Comite reste pleinement mobilise via l’examen 
des rapports de l’Equipe de surveillance demandes par 
les resolutions du Conseil de securite. 

Alors que la menace reste a un niveau tres eleve, 
il est indispensable que la liste de sanctions continue 
de refleter au mieux les risques terroristes. Nous 
encourageons done tous les Etats Membres de l’ONU 
a continuer a soumettre au Comite des demandes 
d’inscription sur la liste. Par ailleurs, nous encourageons 
les membres du Comite a traiter avec le plus grand 
serieux les demandes emanant d’Etats Membres faisant 
etat delegations de violations. Les violations du regime 
de sanctions attentent a son efficacite et a son autorite. Le 
Comite, qui a une responsabilite dans la mise en oeuvre 
de celui-ci, ne peut se contenter d’en accuser reception : 
il doit agir. La France est determinee a ceuvrer en faveur 
du respect des regimes de sanctions. 

Enfin, pour que la liste soit credible et en phase 
avec l’actualite de la menace, il faut que le mecanisme 
de radiation de cette liste soit efficace, dans le respect 
des libertes fondamentales des personnes inscrites. La 
creation, par la resolution 1904 (2009), d’un poste de 
mediateur dans ce regime a constitue a cet egard un effort 
sans precedent du Conseil en faveur de l’amelioration 
des garanties de procedure. Je tiens aujourd’hui a 
saluer Faction et le travail exceptionnels conduits par 
le Mediateur du Comite des sanctions contre Al-Qaida, 
M me Kimberly Prost, qui a su donner a cette fonction la 
stature requise. Nous regrettons vivement son depart et 
nous lui souhaitons beaucoup de succes dans la suite de 
sa carriere. 

Le Comite contre le terrorisme a une tache 
difficile. Face a une menace multiforme, il doit etre 
en mesure d’adapter ses actions afin de continuer a 
sensibiliser au mieux les Etats aux nouvelles menaces. 
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A cet egard, nous saluons le fait que le Comite suive 
avec attention les nouvelles menaces liees au terrorisme 
et organise de fagon reguliere des reunions publiques 
afin d’attirer l’attention de tous les Etats Membres sur 
celles-ci. Dans le cadre de la lutte contre les combattants 
terroristes etrangers, il etait particulierement utile de 
voir le Comite travailler sur la question des donnees 
relatives aux voyageurs, ce que l’on appelle les donnees 
API (« Advanced Passenger Information »). Par ailleurs, il 
est important que le Comite poursuive ses travaux sur la 
problematique de la lutte contre l’extremisme violent et 
de sa prevention. En outre, le Comite a la responsabilite 
d’etudier la maniere dont les Etats mettent en oeuvre 
les resolutions 1373 (2001), mais aussi de nombreuses 
autres - les resolutions 1624 (2005) et la 2178 (2014) 
notamment. Il est indispensable que les Etats acceptent 
les visites de la Direction executive afin d’auditer leurs 
systemes de lutte contre le terrorisme; il en va d’ailleurs 
de leur propre interet. 

La France a recemment regu la visite de la 
Direction executive, ce qui a permis de faire le point sur 
notre systeme national en la matiere, mais egalement 
d’identifier des bonnes pratiques. La France s’est 
notamment dotee, ces derniers mois, d’une nouvelle 
legislation qui vise a endiguer le phenomene des 
combattants terroristes etrangers. 

Sur la base de ces evaluations, il faut que des 
programmes d’assistance technique puissent etre mis 
en oeuvre par les Nations Unies au benefice des Etats 
Membres. Il nous semble done primordial que la 
Direction executive continue a travailler etroitement 
avec les autres organes des Nations Unies charges de 
la lutte contre le terrorisme, afin de concretiser ce type 
de projets. 

La proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs, ainsi que le risque que 
celles-ci tombent entre les mains de groupes terroristes, 
constituent toujours un danger reel pour la paix et la 
securite internationales, et le Comite 1540 joue un role 
essentiel pour combattre ce danger. 

Le Comite 1540 entame une periode charniere 
avec le lancement des travaux sur l’examen complet 
du Comite, qui doit arriver a terme fin 2016. L’annee 
prochaine sera par ailleurs doublement importante pour 
le renforcement de Farchitecture internationale de non¬ 
proliferation, avec la tenue du Sommet sur la securite 
nucleaire, en prevision duquel la France a deja formule 
des propositions. 


Les progres realises depuis Fadoption de la 
resolution 1540 (2004) sont nombreux. Une ecrasante 
majorite d’Etats Membres a deja transcrit les 
dispositions de la resolution dans leur ordre juridique 
interne et ont pris les mesures pour endiguer les risques 
de proliferation. Nous saluons egalement les efforts 
realises par le Comite et le Groupe d’experts en vue 
de mettre en relation les Etats requerant une assistance 
technique et ceux capables de fournir cette assistance. 
C’est un sujet qui tient a cceur a la France. 

Mais beaucoup reste a faire, et apres plus de dix 
annees de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), 
nombreuses sont les legons que nous pouvons tirer 
afin d’ameliorer notre travail collectif. Nous sommes 
confiants dans le processus d’examen complet, lance 
il y peu, que nous marquerons aujourd’hui avec la 
publication d’une declaration a la presse et dont l’objectif 
est de rendre le travail du Comite plus efficace et de 
renforcer par la-meme la lutte qui est essentielle contre 
la proliferation des armes de destruction massive. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Les Etats-Unis souhaitent remercier les 
presidents des trois comites - les Ambassadeurs de 
l’Espagne, de la Lituanie et de la Nouvelle-Zelande -, 
de leurs exposes. 

Je voudrais pour commencer faire certaines 
observations sur le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). Nous felicitons FEspagne 
de son role actif a la tete du Comite depuis qu’elle a 
accede a sa presidence en janvier - en particulier pour 
la priorite qu’elle accorde a la planification de l’examen 
complet. Le fait que 174 pays ont presente des rapports 
nationaux depuis l’entree en vigueur de la resolution, 
en 2004, atteste avec force de Faction mondiale 
entreprise pour empecher les acteurs non etatiques 
d’acquerir et d’utiliser des armes de destruction massive. 
Nous croyons que les efforts consentis par le Comite ont 
incite les Etats a prendre des mesures qui permettront 
d’ameliorer l’application de la resolution 1540 (2004). 

Les Etats-Unis estiment que le suivi de l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre est la tache la plus 
importante du Comite, car il permet de jeter des bases 
solides sur lesquelles fonder le reste des travaux du 
Comite, ainsi que nos efforts pour promouvoir la 
pleine application de la resolution par des mesures 
d’aide efficaces. A cet egard, nous apprecions les 
travaux menes par le Comite et son Groupe d’experts 
pour reviser les matrices de tous les Etats Membres 
de FONU, travaux qui touchent a leur fin. Nous 
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accueillons tres favorablement la reponse qu’ont 
suscitee les efforts du Comite pour intensifier son 
interaction directe avec les Etats, car, selon nous, cela a 
entraine une hausse du nombre de rapports - nouveaux 
et supplementals - presentes pour rendre compte de 
l’application de la resolution 1540 (2004) au niveau 
national, en particulier ceux qui evoquent des plans 
d’action nationaux et des pratiques nationales efficaces. 

Depuis la derniere seance d’information du 
Conseil sur le sujet (voir S/PV.7331), les Etats-Unis ont 
continue d’intensifier leur lutte contre la proliferation, 
avangant notamment sur la voie de la ratification 
de quatre instruments internationaux majeurs en 
matiere de non-proliferation, a savoir la Convention 
sur la protection physique des matieres nucleaires, la 
Convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire, et les deux Protocoles a la 
Convention pour la repression d’actes illicites contre 
la securite de la navigation maritime. Nous engageons 
instamment tous les Etats Membres a cooperer avec le 
Comite 1540 pour appuyer cet examen. S’agissant du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), les Etats-Unis continuent de lui accorder un 
appui tres ferme et restent determines a instaurer la paix 
et la securite d’un monde exempt d’armes nucleaires. 
Le fait que la derniere Conference des Parties chargee 
d’examiner le TNP n’a pas reussi a adopter de document 
final consensuel ne change rien a ce fait central, ni au 
role que le Traite continuera de jouer en matiere de 
promotion de la securite mondiale. 

S’agissant de la lutte contre le terrorisme, je dois 
souligner que, malgre les coups significatifs qui ont 
ete portes aux responsables d’Al-Qaida, les menaces 
terroristes persistent dans le monde entier. De plus, 
nous sommes tres preoccupes par 1’evolution de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), par l’emergence de 
groupes qui ont prete allegeance a l’EIIL en Libye, en 
Egypte, au Nigeria, en Afghanistan et ailleurs, et par les 
dizaines de milliers de combattants terroristes etrangers 
qui vont attiser les conflits avant de rentrer chez eux 
pour faire peser une menace sur leur pays d’origine. 
Dans un tel contexte, la resolution 2178 (2014) revet une 
importance toute particuliere, puisqu’elle a mis en place 
un cadre juridique et politique pour lutter contre les 
combattants terroristes etrangers. 

Dans le cadre de notre processus de suivi 
continu, nous nous rejouissons a la perspective de la 
reunion speciale de haut niveau du Comite contre le 
terrorisme et des reunions techniques de la Direction 


executive du Comite contre le terrorisme (qui se 
tiendront a Madrid en Espagne a la fin de juillet. Nous 
escomptons que ces reunions mettront l’accent sur les 
moyens efficaces permettant de prevenir le recrutement, 
d’ameliorer les controles frontaliers et le partage de 
l’information, d’inculper, de poursuivre en justice ou 
de rehabiliter les combattants terroristes etrangers, et 
de promouvoir l’apport d’une assistance technique la ou 
elle est necessaire. 

Les Etats-Unis se sont rejouis de l’annonce selon 
laquelle cette annee, le Secretaire general presentera a 
l’Assemblee generate un plan d’action visant a prevenir 
l’extremisme violent, dont nous esperons qu’il mettra 
l’accent sur le role important que l’ONU peut jouer dans 
ce domaine. Pour que l’ONU puisse venir a bout de ces 
menaces, les differentes entites du systeme des Nations 
Unies doivent ceuvrer de concert efficacement. Nous 
saluons egalement les efforts de la Direction executive, 
qui est un partenaire privilegie de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions du Comite 
du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 
(1999) et 1989 (2011) concernantAl-Qaidaetlespersonnes 
et entites qui lui sont associees, visant a se concentrer 
sur son mandat principal qui consiste a analyser et a 
evaluer les insuffisances en matiere de renforcement 
des capacites dans le contexte de la lutte contre le 
terrorisme et a faciliter l’appariement des donateurs 
et des beneficiaires. Nous exhortons la Direction 
executive et l’Equipe de surveillance a travailler en 
etroite collaboration avec l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, qui joue un role central dans la 
coordination des activites menees par les 34 entites des 
Nations Unies chargees de la lutte contre le terrorisme 
et par INTERPOL afin de renforcer les capacites des 
Etats Membres en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Cela m’amene a evoquer l’importance du role du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida. Ce Comite doit 
faire du renforcement de la mise en oeuvre sa premiere 
priorite. Nous devons empecher l’EIIL et d’autres 
terroristes de voyager a l’etranger, d’acquerir des armes 
et de lever des fonds pour financer des actes terroristes. 
Le Comite et son Equipe de surveillance doivent 
continuer a etudier les voies et moyens de remedier aux 
cas de non-respect des obligations. Nous constatons 
done avec satisfaction qu’ils continuent de cooperer avec 
les Etats pour repertorier les situations dans lesquelles 
les sanctions ne sont pas appliquees. Lorsque le non¬ 
respect est lie a l’absence de capacites, nous devons 
appuyer les efforts visant a renforcer les capacites 
juridiques et techniques des Etats Membres. Lorsque le 
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non-respect est du a l’absence de volonte politique, le 
President du Comite peut apporter sa contribution en se 
mettant en rapport avec les Etats concernes - en prive, 
si necessaire - afin de les sensibiliser sur l’utilite de 
cet outil pour leurs strategies nationales et regionales de 
lutte contre le terrorisme. 

En outre, nous tenons a remercier la Mediatrice 
sortante, Kimberly Prost, pour le devouement, le 
dynamisme et la competence qui ont marque ses cinq 
ans de service, pour son integrite et pour l’importance 
qu’elle attache aux garanties d’une procedure reguliere. 
Nous saluons egalement le travail important realise 
par l’Equipe de surveillance et surtout les efforts 
considerables consentis par son coordonnateur sortant, 
Alexander Evans. L’Equipe a accompli un travail 
remarquable en recueillant des donnees et en menant 
des analyses sur les defis lies a l’EIIL et aux combattants 
terroristes etrangers, et a formule des recommandations 
concretes pour y faire face. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier les Presidents des trois 
Comites de leurs exposes, qui illustrent le role tres 
constructif que les Comites jouent dans la lutte contre 
le terrorisme, qui constitue une menace pour la paix et 
la securite internationales. 

Malgre tous les efforts deployes par la 
communaute internationale, y compris par le Comite 
contre le terrorisme, cette menace ne cesse de grandir, et, 
ces dernieres annees, nous avons assiste a l’emergence 
de groupes affilies a Al-Qaida, ainsi que d’organisations 
dissidentes telles que Daech. Ces groupes controlent 
desormais de vastes territoires, menacent la paix et 
la securite internationales, et risquent de reduire a 
neant tous les efforts deployes par la communaute 
internationale et les Nations Unies. Nous devons done 
evaluer dans la transparence ce qui a ete fait afin de 
determiner la voie a suivre a l’avenir. Bien entendu, 
cela ne diminue en rien ce qui a ete realise durant les 
annees precedentes, mais nous devons etre conscients 
des dangers non traditionnels. Nous devons prendre 
des decisions efficaces, conformement a la Charte des 
Nations Unies et au droit international afin de faire face 
a ce phenomene. 

Pour ce qui est du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, nous tenons a insister sur son role central et 
celui de son regime de sanctions. Le Comite joue un 
role important s’agissant de reduire la menace posee 


par Al-Qaida et de mettre en oeuvre les resolutions 
du Conseil de securite pertinentes, notamment les 
resolutions 1989 (2011), 1373 (2001) et 1540 (2004). A 
cet egard, nous soulignons la necessity d’inscrire sur la 
liste tous ceux qui satisfont aux criteres enonces dans la 
resolution 1989 (2011), de veiller a la pleine application 
du regime de sanctions par les pays, de maintenir la 
liste des sanctions a jour et de garantir son caractere 
equitable et sa transparence. Cela peut etre fait grace 
a un examen regulier des inscriptions sur la liste et des 
demandes de radiation presentees au Mediateur, en 
plus de la mise a jour des travaux de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions du Comite, 
qui dependent de la cooperation des pays concernes. 
Dans ce contexte, je voudrais saluer la contribution de 
l’Equipe de surveillance et du Bureau du Mediateur. 

Concernant les travaux du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), etant donne que les capacites 
militaires des organisations terroristes ne cessent 
d’augmenter, que leurs sources de financement se 
multiplient et qu’elles controlent de vastes territoires, le 
danger qu’elles utilisent des armes non conventionnelles 
est bien reel. II est done de la plus haute importance que 
les pays se conforment integralement aux dispositions 
de la resolution 1540 (2004). Nous nous rejouissons a 
la perspective de l’examen complet de l’etat de mise 
en oeuvre de la resolution. Nous attendons beaucoup 
de cet examen, ainsi que de son evaluation des lacunes 
constatees dans la mise en oeuvre de cette resolution. 
Nous devons tirer parti de cette analyse pour renforcer le 
role du Comite et lui permettre de combler ces lacunes. 

La Jordanie accorde beaucoup d’importance 
a la mise en oeuvre de la resolution 1540(2004), en 
particulier vu la situation qui regne actuellement dans le 
monde arabe. Au debut de ce mois, nous avons organise 
un atelier auquel ont participe 17 representants de pays 
arabes et 11 representants d’organisations regionales 
et internationales, ainsi que des representants de la 
societe civile. Ceci demontre la volonte de mon pays 
de mener a bien cet examen et d’aider les autres Etats 
arabes a relever le defi que represented le phenomene 
du terrorisme et la possibility que des organisations 
terroristes acquierent des armes de destruction massive. 

Le Comite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte contre le terrorisme et de sa 
Direction executive jouent un role tres important dans 
la lutte contre le terrorisme. Dernierement, la Direction 
executive a joue un role dans le cadre de la lutte contre 
le phenomene des combattants terroristes etrangers, et 
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nous insistons a cet egard sur l’importance de la reunion 
extraordinaire que le Comite organisera fin juillet a 
Madrid au sujet de ce phenomene. Nous soulignons 
egalement qu’il est important que le role du Comite ne 
se limite pas a evaluer la capacite des Etats d’appliquer 
les resolutions pertinentes. II doit aussi aider les 
Etats a renforcer leurs capacites en matiere de lutte 
antiterroriste. A cet egard, nous appelons la Direction 
executive a elaborer une strategic visant a doter le 
Comite de programmes d’assistance, qu’elle faciliterait. 

Je tiens egalement a faire part au Conseil 
de certaines idees en ce qui concerne les travaux 
des comites. 

Premierement, il convient de signaler que la lutte 
contre le terrorisme exige un effort commun appuye 
par de solides ressources. De nombreux Etats qui ont 
la volonte de combattre le terrorisme, d’appliquer le 
regime des sanctions contre Al-Qaida et de se conformer 
comme il se doit a la resolution 1540 (2004) continuent 
de se heurter a des obstacles en termes de capacites. 
Nous insistons sur le fait que les travaux des comites 
doivent accorder plus de place aux efforts visant a 
faciliter l’assistance, a combler les lacunes et a renforcer 
les capacites des Etats. Les comites doivent egalement 
encourager les Etats donateurs et les organisations 
internationales a fournir aux autres Etats des aides 
techniques et autres, y compris des avantages mutuels. 

Deuxiemement, comme l’ont dit de nombreux 
orateurs avant moi, nous soulignons l’importance du 
renforcement de la cooperation et de la coordination 
entre les trois comites, qui se completent. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction les futures mesures 
que souhaite prendre le President du Comite 1540 dans 
le cadre du renforcement de la cooperation et de la 
coordination entre les comites. 

Troisiemement, bien que les comites disposent 
des outils politiques requis pour jouer le role qui leur 
a ete confie, tres souvent, ils n’ont pas les moyens 
financiers de fournir une assistance, ce qui appelle 
un renforcement des capacites des comites et de leurs 
branches executives, notamment par la fourniture de 
ressources financieres. 

Quatriemement, les comites doivent mettre en 
place des liens de cooperation durables avec les Etats 
les plus touches, en intensifiant les echanges avec les 
missions permanentes de ces Etats, en s’y rendant 
regulierement et en rencontrant les autorites concernees. 


Cinquiemement, il convient de souligner qu’il 
faut s’attaquer au defi pose par le terrorisme dans le 
cadre d’une approche globale. Bien que les organisations 
terroristes portent des noms differents, elles partagent 
le meme mode de pensee obscurantiste et s’allient les 
unes aux autres dans les differents lieux ou elles se 
trouvent, et c’est pourquoi elles doivent toutes faire 
l’objet de notre attention. 

Enfin, la Jordanie souligne qu’elle continuera 
de jouer un role moteur et central dans la lutte contre 
le terrorisme. Elle le combattra avec tous les moyens 
a sa disposition et renforcera sa cooperation avec les 
organes subsidiaires du Conseil de securite charges de 
la lutte contre le terrorisme et les organes competents 
de l’ONU. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi, 
l’Ambassadeur Van Bohemen et l’Ambassadrice 
Murmokaite de leurs exposes. Le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), le Comite du 
Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 
(1999)et 1989(2011)concernantAl-Qaidaetlespersonnes 
et entites qui lui sont associees et le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste se sont efforces avec succes de 
s’acquitter de leurs taches respectives sous la conduite 
des trois Ambassadeurs, auxquels la Chine exprime 
sa reconnaissance. 

Aujourd’hui, le monde doit relever de grands 
defis dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. 
Des conflits regionaux offrent un terrain fertile a des 
terroristes et organisations extremistes qui emploient 
de nouvelles tactiques terroristes. Le terrorisme est 
l’ennemi commun de toute l’humanite. La communaute 
internationale doit travailler en cooperation etroite 
pour le reprimer. S’agissant de ce qu’il reste a faire, je 
voudrais souligner les points suivants. 

Premierement, les operations internationales de 
lutte antiterroriste de l’ONU et du Conseil de securite 
qu’ils jouent pleinement un role moteur a et respectent 
les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, respectent la souverainete et l’integrite 
territoriale des pays concernes, s’efforcent dans toute 
la mesure possible de reunir le consensus parmi les 
Etats Membres et menent des actions etre coordonnees 
et coherentes. Quels que soient la forme qu’il prend, le 
moment et le lieu ou il frappe et la cible visee, nous 
devons adopter une position ferme pour combattre le 
terrorisme. Il ne doit pas y avoir de deux poids, deux 


20/25 


15-18021 



16/06/2015 


Exposes des presidents des organes subsidiaires du Conseil de securite 


S/PV.7463 


mesures et il ne faut pas non plus etablir de liens entre 
le terrorisme et un groupe ethnique ou une religion 
en particulier. 

Deuxiemement, le processus international de 
non-proliferation se heurte aujourd’hui a de nouvelles 
situations complexes. Un nombre accru d’acteurs non 
etatiques prennent part a des activites de proliferation. 
Concernant les efforts internationaux de non¬ 
proliferation, nous avons encore beaucoup a faire. 
Confrontee a de nouveaux obstacles, la communaute 
internationale doit davantage lutter contre la source 
du probleme, eliminer les causes profondes d’une telle 
proliferation et adopter une approche equilibree entre 
securite et developpement. Les pays doivent s’engager a 
appliquer la resolution 1540 (2004) de maniere globale 
et equilibree afin d’empecher les acteurs non etatiques, 
les terroristes en particulier, d’acquerir des armes de 
destruction massive. Ils doivent egalement contribuer 
a renforcer la securite internationale. La Chine espere 
que, grace a l’examen complet, le Comite sensibilisera 
davantage les pays afin qu’ils appliquent sans tarder 
cette resolution et que le Comite jouera un role plus 
important en matiere de cooperation et d’assistance 
internationales ainsi que dans d’autres domaines. 

Troisiemement, la Chine constate que le nombre de 
combattants terroristes etrangers n’a cesse d’augmenter 
malgre les mesures prises pour les arreter. Ils infligent 
de plus en plus de souffrances et leur participation aux 
conflits regionaux a intensifie ces conflits et rendu 
plus difficile le reglement des problemes. Quand les 
combattants terroristes etrangers retournent dans leur 
pays, ils represented une grave menace pour la securite 
et la stability de leur pays et de leur region d’origine. 
L’ONU et les organisations internationales competentes 
devraient mettre en place dans les meilleurs delais 
une base de donnees pour la lutte antiterroriste afin 
de partager les sources d’informations et de creer 
ainsi des conditions propices a une maitrise efficace 
des mouvements transnationaux des combattants 
terroristes etrangers. 

Quatriemement, une nouvelle tache et un nouveau 
defi nous attendent dans notre lutte contre le terrorisme : 
la necessity de reprimer l’utilisation d’Internet par les 
terroristes. La communaute internationale doit prendre 
des mesures efficaces pour lutter contre l’utilisation 
d’Internet par les groupes terroristes en vue de diffuser 
des contenus a caractere terroriste, des fichiers audio et 
video violents et des idees extremistes, ainsi qu’a des 
fins de recrutement et en vue de financer, d’encourager, 


de planifier et de mener des activites terroristes. Tous 
les pays doivent appliquer avec efficacite les resolutions 
pertinentes du Conseil et renforcer leur reglementation 
relative a Internet. Nous accueillons avec satisfaction 
l’initiative prise par le Comite contre le terrorisme 
d’organiser une reunion extraordinaire sur cette question 
en novembre. Nous esperons que de nouvelles idees et 
mesures se feront jour a cette occasion. 

Cinquiemement, la Chine n’a cesse d’affirmer 
que la lutte antiterroriste internationale exige de 
prendre des mesures globales en vue d’eliminer les 
causes profondes du terrorisme tout en s’attaquant a 
ses symptomes dans les domaines politique, securitaire, 
economique, financier, ideologique et informatique. 
Tout en luttant activement contre les nouvelles 
formes, evolutions et manifestations du terrorisme, la 
communaute internationale doit prendre des mesures 
efficaces pour aider les pays des regions concernees 
a promouvoir leur developpement socioeconomique, a 
faire face comme il se doit aux conflits regionaux et 
a promouvoir le dialogue, sur un pied d’egalite, entre 
les differentes civilisations, religions et les differents 
groupes ethniques afin de tarir les ressources et les 
pepinieres du terrorisme. 

La Chine condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes, participe activement a la cooperation 
internationale enmatiere de lutte antiterroriste et applique 
rigoureusement les resolutions pertinentes du Conseil. 
En novembre 2014, la Chine a organise un colloque 
sur le renforcement de la cooperation internationale 
en vue de prevenir et combattre l’utilisation d’lnternet 
par les terroristes. Au cours du deuxieme semestre de 
cette annee, la Chine organisera un cours de formation 
pour les pays d’Asie axe sur la resolution 1540 (2004). 
En outre, elle entretient des contacts fructueux avec le 
Comite contre la non-proliferation dans le cadre des 
accords pertinents. La Chine est prete a travailler avec 
les membres de la communaute internationale et a faire 
progresser la lutte internationale contre le terrorisme 
dans le cadre des efforts conjoints visant le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Nous remercions les Presidents du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste et du Comite du Conseil de 
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securite cree par la resolution 1540 (2004), de leurs 
exposes respectifs. 

Depuis la derniere seance d’information 
conjointe (voir S/PV.7184) des Comites, qui s’est tenue 
en mai 2014, l’apparition du groupe terroriste qui s’est 
lui-meme baptise Etat islamique d’lraq et du Levant, 
l’expansion du Front el-Nosra et le probleme pose par les 
combattants terroristes etrangers ont oblige le Conseil a 
reagir fermement face a ces menaces. Nous attachons 
de l’importance a la seance tenue par le Conseil 
le 24 septembre 2014 (voir S/PV.7272), qui a mene a 
l’adoption de la resolution 2178 (2014), dans laquelle sont 
enumerees diverses mesures de lutte contre le probleme 
des combattants terroristes etrangers. Le succes ou 
l’echec de la communaute internationale face a ce fleau 
dependra de la capacite de tous les acteurs a cooperer de 
maniere effective et efficace. A cet egard, nous appuyons 
pleinement les travaux du Comite contre le terrorisme et 
de sa Direction executive, et nous sommes attaches a 
la tenue a Madrid, prochainement, d’une conference de 
haut niveau pour endiguer le recrutement et l’afflux de 
combattants terroristes etrangers. 

L’efficacite de la lutte contre le terrorisme suppose 
la confiance a tous les niveaux, laquelle se cultive en 
partageant les bonnes pratiques et les informations 
qui permettent de detecter et de tarir les sources de 
financement du terrorisme, notamment le trafic et la 
vente illegale de petrole et d’autres ressources naturelles, 
ainsi que la destruction et le trafic de biens culturels. 

A cet egard, il est indispensable de respecter les 
droits de l’homme et la primaute du droit. Nous tenons 
a souligner le role que joue le Bureau du Mediateur en 
incorporant des garanties de procedure au regime de 
sanctions du Comite contre Al-Qaida, au meme titre que 
l’independance de son action. Le Chili reaffirme que la 
personne du Mediateur doit se retrouver au sein de tous 
les comites de sanctions. 

Nous devons continuer de repondre rapidement 
aux nouveaux defis, et ce tout en preservant nos bonnes 
pratiques, comme par exemple au sein du Comite contre 
la proliferation des armes de destruction massive en ce 
qui concerne les acteurs non etatiques. 

L’examen complet de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), prevu l’annee prochaine, sera 
essentiel en vue de determiner son etat d’avancement, 
et il nous semble possible d’ameliorer le dialogue avec 
les Etats Membres de l’ONU, ce qui est necessaire pour 


identifier d’eventuelles lacunes et les domaines dans 
lesquels il faut mobiliser une plus forte attention. 

Avant de conclure, je souhaite presenter 
quelques observations. 

Premierement, nous sommes preoccupes par 
la surcharge de travail de l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida. Cette equipe d’appui, 
qui est l’aboutissement de plusieurs resolutions, doit 
investir des ressources humaines et un temps de travail 
considerables pour repondre a une demande croissante 
de documentation, ce qui detourne son attention de la 
tache qui lui avait ete confiee a l’origine. 

Deuxiemement, nous prions les trois Comites de 
renforcer la synergie entre leurs travaux et d’approfondir 
le dialogue avec les Etats Membres, car cela facilitera la 
cooperation et la fourniture de l’assistance necessaire 
afin de renforcer les capacites nationales. 

En outre, nous sommes egalement preoccupes 
par l’effet que pourrait avoir une large utilisation du 
concept de terrorisme et par le fait que certains acteurs 
internationaux risquent d’etiqueter comme tels leurs 
adversaires ou leurs opposants politiques. 

Enfin, le terrorisme et la violence ne peuvent etre 
defaits uniquement par la force militaire. Comme l’a 
souligne la Presidente Michelle Bachelet ici meme au 
Conseil de securite (voir S/PV.7272), il faut s’attaquer 
aux causes profondes de ces problemes. Indubitablement, 
ce sera un travail de prevention de longue haleine que 
nous devons mener sans retard. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie remercie les Presidents 
des Comites de lutte contre le terrorisme du Conseil de 
securite du travail solide qu’ils ont accompli au cours 
de la periode consideree. Les rapports publies par 
ces organes apportent une importante contribution au 
renforcement de la cooperation internationale contre le 
terrorisme sous les auspices de l’ONU. Cette cooperation 
est particulierement pertinente aujourd’hui, compte tenu 
de la croissance sans precedent des menaces terroristes 
aujourd’hui. 

L’epicentre de l’activite terroriste se trouve 
actuellement en Iraq et en Syrie, ou operent des groupes 
radicaux tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), le Front el-Nosra et d’autres groupes associes 
a Al-Qaida. Ces groupes commettent d’odieux actes 
de barbarie, profanent des sites culturels centenaires 
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et minent les fondements memes des Etats. Les 
tentatives de l’EIIL de s’implanter en Afghanistan 
et en Libye, ou il a deja commis des actes terribles 
contre des coptes egyptiens et des Ethiopiens, sont 
egalement preoccupantes. 

Nous saluons les efforts deployes par le Comite 
contre le terrorisme et le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida pour lutter contre le phenomene des 
combattants terroristes etrangers. La resolution 2178 
(2014) met l’accent sur la demarche du Conseil de 
securite en matiere de lutte contre ce type de menace. 
Nous sommes convaincus que la clef de l’elimination du 
terrorisme, notamment du phenomene des combattants 
terroristes etrangers, reside dans la lutte contre la 
radicalisation et la propagation de l’ideologie extremiste. 
II convient d’accorder une attention particuliere a la 
lutte contre l’utilisation par les terroristes des systemes 
et des technologies modernes de l’information et 
des communications. Nous sommes favorables a 
l’elargissement de faction du Comite contre le terrorisme 
(CCT) et de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT) dans ce domaine, conformement 
aux resolutions susmentionnees. 

Faire obstacle au financement de l’EIIL et du 
Front el-Nosra par le commerce illegal de petrole, 
de metaux precieux et de biens culturels dans la 
region de la Syrie et de l’lraq represente un domaine 
de cooperation important entre les organismes des 
Nations Unies qui luttent contre le terrorisme. La 
resolution 2199 (2015) cree un mecanisme clair pour 
garantir l’application du principe de responsabilite en 
ce qui concerne la mise en oeuvre de ses dispositions. 
Cependant, ce mecanisme ne fonctionne pas encore a 
plein regime et, compte tenu de l’urgence du probleme, 
ceci est profondement preoccupant. 

Nous exhortons les Etats Membres a rendre 
regulierement compte au Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) des mesures prises aux 
fins de mettre en oeuvre la resolution 2199 (2015). Avant 
tout, en ce qui concerne les transactions petrolieres 
illegales, nous esperons que le prochain rapport de 
TEquipe de surveillance du Comite sur la mise en oeuvre 
de la resolution contiendra des propositions specifiques 
et realistes en vue d’ameliorer l’efficacite de la mise 
en oeuvre de cette importante resolution du Conseil 
de securite. 

Nous exhortons le CCT a continuer de surveiller 
la mise en oeuvre des resolutions fondamentales 1373 
(2001) et 1624 (2005) du Conseil de securite. II faut 


accorder la priorite aux Etats qui sont le plus exposes aux 
menaces terroristes, notamment lors de la planification 
des visites de pays. Nous devons renouveler les examens 
complets de la mise en oeuvre de ces resolutions. 

Les capacites des Etats en matiere de lutte contre 
le terrorisme doivent etre renforcees en fournissant 
une assistance technique ciblee. L’experience et les 
methodes de la DECT en matiere de coordination de 
l’assistance technique, ainsi que la confiance qu’elle 
s’est acquise aupres des Etats, font qu’elle se trouve 
dans une position unique. Nous esperons en l’efficacite 
de faction conjointe de la DECT, du Bureau de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme et du Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme dans 
le domaine de l’assistance technique, en application 
des dispositions de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2015/11) du 29 mai. 

La liste des sanctions du Comite 1267 est fun 
des outils les plus efficaces en matiere de lutte contre 
le terrorisme, et elle doit refleter de maniere adequate 
les menaces liees a Al-Qaida. La responsabilite du 
Mediateur, qui est decrite dans la resolution 2161 (2014), 
doit garantir le plus haut niveau de transparence aux 
travaux du Comite. Nous sommes certains que le 
nouvel expert qui assumera cette fonction repondra aux 
exigences professionnelles formulees dans la mesure 
du possible, evaluera scrupuleusement les risques 
potentiels lies a la radiation et tiendra dument compte 
des opinions des Etats interesses et touches. 

Le Comite 1540, que preside le Representant 
permanent de l’Espagne, joue un role de chef de file 
dans la coordination des efforts internationaux dans le 
domaine de la non-proliferation. A notre sens, la tache 
principale de ce Comite et de son Groupe d’experts est 
de continuer de veiller a la diminution du nomhre de 
pays qui n’ont pas encore presente leur premier rapport 
national sur la mise en oeuvre de cette importante 
resolution. Un autre aspect extremement important de 
ses activites consiste a effectuer un examen complet 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Nous 
convenons de la necessity de proceder a une evaluation 
de l’experience accumulee par le Comite dans le 
domaine de la cooperation avec toutes les organisations 
impliquees dans le processus, dans le cadre egalement 
d’une formule elargie d’ouverture aux Etats et a la 
societe civile. L’objectif de l’examen doit etre d’evaluer 
l’efficacite de ces activites. 

Nous devrions egalement appeler l’attention sur 
l’opportunite d’adopter des approches differentiees 
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vis-a-vis des pays selon l’efficacite avec laquelle ils 
mettent en oeuvre la resolution 1540 (2004). II importe 
aussi appeler l’attention sur ceux qui ont vraiment 
besoin d’assistance. Les recommandations formulees 
doivent etre ciblees afin de permettre une utilisation 
plus efficace des ressources du Comite 1540, qui sont 
loin d’etre illimitees. 

Nous pensons qu’il importe de continuer a 
renforcer les contacts entre les organes subsidiaires du 
Conseil de securite et les institutions et mecanismes 
specialises afin d’elargir le reseau de cooperation 
antiterroriste, et ce sous l’egide de l’ONU. A cet 
egard, nous prenons note de la cooperation entre le 
Comite contre le terrorisme, le Comite 1267 et le 
Comite 1540 et la conference internationale des chefs 
des organismes d’application des lois et des services de 
securite, organisee par le Service de securite federal 
de la Federation de Russie. Nous saluons aussi la 
participation de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme a la reunion de la Banque mondiale sur la 
base de donnees internationale de la lutte antiterroriste. 
Nous voudrions voir se poursuivre la pratique qui 
consiste en la presentation d’exposes, par les chefs de 
ces conferences, au Comite contre le terrorisme. 

L’Organisation des Nations Unies a cree un 
cadre juridique international solide pour lutter contre le 
terrorisme et mis au point un ensemble d’outils efficaces. 
Toutefois, pour pouvoir les utiliser de maniere efficace, 
il faudra une cooperation coordonnee et volontaire entre 
les Etats, de bonne foi, loin de toute politisation, du 
deux poids deux mesures, d’approches opportunistes ou 
de distinction entre « bons » et « mauvais » terroristes. 
C’est sur la base de tels criteres que la cooperation 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme 
pourra donner ses fruits, et c’est ce sur quoi la Federation 
de Russie ne cesse d’insister. 

Le President (parle en anglais ): Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Malaisie. 

Je me joins aux autres orateurs pour remercier 
les presidents des trois organes subsidiaires de leurs 
exposes respectifs au Conseil. La Malaisie reaffirme 
son attachement et son appui aux activites des organes 
subsidiaires du Conseil de securite, notamment a 
Fimportant travail effectue par le Comite du Conseil de 
securite faisant suite a la resolution 1267 (1999) et 1989 
(2011) concernant Al-Qaida et les personnes et entites 
qui lui sont associees, le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 


antiterroriste et le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). 

Nous tenons egalement a ce qu’il soit pris acte de 
notre appreciation du role important joue par l’Equipe 
de surveillance 1267/1989, le Groupe d’experts, le 
Mediateur, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et d’autres acteurs, ainsi que de la contribution 
considerable et de Fappui qu’ils apportent aux comites. 

L’emplacement geographique de la Malaisie, 
a cheval entre les axes maritimes mondiaux, et notre 
statut de nation commer9ante requierent Fadoption 
d’une approche clairement definie pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). Afin d’honorer son 
engagement, la Malaisie a mis en place le cadre juridique 
et politique necessaire, qui trouve son ancrage dans la 
loi de 2010 relative au commerce strategique. Afin de 
veiller a une mise en oeuvre efficace au niveau national, 
le Gouvernement a lance des campagnes nationales 
de sensibilisation, notamment avec la societe civile et 
les organismes charges de Fapplication des lois. Cette 
approche a permis une prise de conscience accrue des 
obligations en matiere de non-proliferation ainsi que des 
niveaux plus eleves de respect par le secteur prive. A ce 
titre, nous voyons bien l’interet des activites identiques 
de communication ciblee menees par les comites du 
Conseil de securite sur la proliferation des armes de 
destruction massive (ADM). 

La Malaisie a aussi pris des initiatives aux niveaux 
regional et sous-regional pour completer et renforcer les 
mecanismes internationaux de non-proliferation. En tant 
que President en exercice de FAssociation des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), la Malaisie a organise, 
avec le Canada et la Nouvelle-Zelande, la reunion 
intersessions de 2015 du Forum regional de l’ASEAN sur 
la non-proliferation et le desarmement. La reunion de 
deux jours, dont les travaux ont pris fin a Kuala Lumpur 
plus tot aujourd’hui, a ete une occasion pour l’ASEAN 
et ses partenaires de discuter, entre autres, de la voie 
a suivre apres la Conference des Etats parties charges 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires de 2015, les mecanismes internationaux de 
non-proliferation et le renforcement des capacites en 
matiere de reduction de la menace posee par les ADM. 

A cet egard, je suis encourage par le fait que 
les presidents des trois comites ont souligne leur 
determination a coordonner les approches regionales 
communes en tenant compte des similitudes 
geographiques et politiques. La Malaisie a officiellement 
propose son aide, par l’entremise du Comite 1540, 
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a d’autres Etats Membres. Nous etudierons toutes 
les demandes liees a l’infrastructure juridique et 
reglementaire, a la mise en oeuvre et aux moyens de se 
conformer aux dispositions des resolutions. A cet egard, 
nous allons appuyer les efforts visant a rationaliser 
les mecanismes de mise en correspondance entre les 
Etats donateurs et les fournisseurs d’assistance afin de 
s’assurer de la fourniture effective de cette assistance. 

Pour ce qui est des activites du Comite 1267/1989, 
ma delegation se joint a tous ceux qui ont remercie 
M. Alexander Evans, coordonnateur du l’Equipe de 
surveillance, et l’ensemble de l’Equipe, de l’impulsion 
et de l’orientation de fond imprimees aux travaux du 
Comite. Nous souhaitons plein succes a M. Evans et 
attendons avec interet de travailler avec son successeur. 
Comme d’autres, nous aussi attendons avec impatience 
de recevoir le rapport sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2199 (2015). Nous prenons note du nombre 
croissant des inscriptions et des demandes adressees 
au Mediateur et au point de contact aux fins de 
radiation. Nous sommes d’avis que le recours accru a 
ces mecanismes est indicatif d’une prise de conscience 
et d’une confiance accrues dans les mecanismes 
de sanctions. 

Etant donne le role du Mediateur pour maintenir 
l’equilibre entre les preoccupations d’ordre securitaires 


et les droits de l’homme, la Malaisie continue de croire 
qu’il est possible d’etudier l’eventualite que ce role et ce 
mandat soient elargis aux autres comites de sanctions. 
S’agissant du mandat du Mediateur, il importe que le 
Conseil convienne de la voie a suivre pour designer le 
successeur de M me Prost. 

Prenant note de l’appui et de la cooperation 
remarquables accordes au Comite contre le terrorisme 
(CCT) par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT), la Malaisie se felicite que le CCT 
ait mis l’accent et concentre ses efforts sur la mise en 
oeuvre des resolutions 2170 (2014), 2178 (2014) et 2199 
(2015), sur la prevention de l’afflux de combattants 
terroristes etrangers, notamment en vue de la prochaine 
reunion extraordinaire de Madrid qu’organise 
l’Espagne. Nous continuons de croire que le partage 
des informations, dans la mesure du possible, sur les 
activites des comites des sanctions est une importante 
mesure d’etablissement de la confiance dans le regime 
des sanctions de l’Organisation des Nations Unies 
dans son ensemble. A cet egard, nous continuons de 
privilegier la pratique consistant a organiser des seances 
d’information publiques avec les presidents des comites. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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